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LEGENDES DE LA COUVERTURE 

En première page : l’inauguration du drapeau 
français à Puebo (Nouvelle-Calédonie). Ce 
dessin, réalisé pour l’Illustration en 1854 
d’après des croquis de M. de Lascazas, témoin 
oculaire des cérémonies, illustre un article con¬ 
sacré à la prise de possession de la grande île 
par le contre-amiral Febvrier-Despointes au 
nom de l’Empire français, en 1853 (On lira en 
page 28 "Quelques repères historiques pour la 
Nouvelle-Calédonie”) 

En dernière page : En 1868, un soulèvement 
général avait chassé du trône Isabelle II 
d’Espagne. L’espoir d’une république naquit. 
Mais le général Prim, “l’homme fort” de 
l’Espagne, accapara le pouvoir avec son com¬ 
père le maréchal Serrano nommé régent. En 
1870, il plaçait Amédée de Savoie sur le trône. 
II fallut attendre 1873 pour que la République 
soit proclamée... pour 10 mois ! La II e Répu¬ 
blique espagnole, elle, dura de 1931 à 1939, 
contestée dès 1932 par les militaires, (voir en p. 
9 notre dossier sur la Guerre d'Espagne). 


EDITORIAL 

Avec ce n° 18, Gavroche “boucle” sa troisième année. Toute une 
histoire !... 

Trois ans, c’est très peu et c’est déjà beaucoup. Très peu, parce que 
c’est à peine le temps qu’il faut pour rassurer des amis abonnés tou¬ 
jours inquiets au départ sur la pérennité de leur investissement ; à peine 
le temps de se faire un peu connaître, et de prendre des habitudes (celles 
de paraître régulièrement, par exemple !). 

Beaucoup, parce qu’il a fallu rassembler durant dix-huit numéros 
idées, bonnes volontés, persévérance autour d’une passion commune : 
mille jours pour oublier les divergences et utiliser les points de conver¬ 
gence. 

Nous sommes heureux d’avoir su maintenir en éveil l’intérêt de plu¬ 
sieurs milliers d’amis de l’Histoire populaire. 

Maintenant assurés qu’il y a un public pour Gavroche, c’est à Gavro¬ 
che de trouver les moyens de se survivre, sans publicité, sans subven¬ 
tion, par le seul soutien de ses lecteurs, en gardant sa façon de voir. Pas 
toujours facile ! En tout cas, au moment de commencer la quatrième 
année avec vous, et pour vous, peut-être pouvons-nous terminer cet 
éditorial comme finissait celui de notre n° 0 (qui était aussi le n° 10 du 
Peuple français) en septembre 1981 : “Cette revue ne pourra vivre 
qu’avec votre soutien. Nous avons besoin de votre collaboration rédac¬ 
tionnelle (articles, témoignages, photos, dessins, calendriers d’exposi¬ 
tions... tout ce qui a un rapport avec l’histoire populaire sera le bien¬ 
venu). Nous avons besoin de votre collaboration dans la diffusion : 
faire connaître la revue à des amis, à des collègues de travail, les inciter 
à souscrire un abonnement est la meilleure forme du soutien financier. 
Ensemble nous continuons...” 



LES MOTS CROISES DE GAVROCHE 



VERTICALEMENT. — I. Sortira de tutelle. 
— II. Sortira de l'étui. — III. Fin d'infinitif. A 
écrit la Vie de Goya. — IV. Peuvent défier la 
décence. — V. Pas toujours pour faire tomber 
des noix de coco ! Direction. — VI. Adverbe. 
Vite, en cinq. — VU. Favorisé, naguère. Uni¬ 
que. — VIII. Une façon de faire sa couche. 
Forment la plus grande partie de la Dives. — 
XI. Relâcheras les fils. — X. Certains. Utile au 
maréchal. — XI. Finissent dans la corbeille. 
Tête d'une race. 


SOLUTION DU PROBLEME PRECEDENT 


HORIZONTALEMENT. — I. Capitale pour 
Baudoin. Sa fille aima la chasse et son fils les 
arts. — 2. On doit les louer. — 3. Symbole. 
Phon. : CC !. Presque une péninsule... — 4. 
Auguste en fut le fondateur. — 5. Parfois con¬ 
tre. Bon à sauter. Presque égal. — 6. Ne doi¬ 
vent rien à l'expérience. L’inverse du contraire 
du mot propre. — 7. Saint. Grosses vaches, en 
somme... Pronom. — 8. Faiseur d'histoires 
qui joue son rôle dans l’Histoire ! Leur ancêtre 
vint chez nous dans un chapeau. — 9. Chers 7 
Ne craint pas les grains, ni même les pépins. — 
10. Creux ou embranchements. 






Les massacres de septembre 1792 



Cette gravure populaire fait 
partie d'une série 
(voir plus loin le massacre 
aux Carmes du| 
Luxembourg) de l'époque 
révolutionnaire., 
(Cliché Roger-Viollet). 
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“Enfin arriva le 2 septembre, jour 
auquel le massacre devint général dans 
Paris. Toutes les prisons furent enfon¬ 
cées, et tout ce qui s’y trouvait de per¬ 
sonnes, la plupart bons patriotes et 
zélés partisans de la Constitution, 
furent inhumainement massacrés et 
mis en pièces. On en porte le nombre à 
12 000. M. Louvet soutint même le 29 
octobre à la Convention nationale, qu'il 
avait péri 28 000 personnes. Des ruis¬ 
seaux de sang coulaient dans Paris. 

L'assassinat de la charmante prin¬ 
cesse de Lamballe, amie intime de la 
reine, excita la pitié générale. Les 
monstres l'arrachèrent de prison, la 
mirent toute nue, la maltraitèrent, 
l’insultèrent, exercèrent sur elle des pri¬ 
vautés infâmes, la forcèrent à baiser 
des cadavres sanglants, lui coupèrent 
les mamelles, et les parties que la 
pudeur défend de nommer, lui donnè¬ 
rent quelques coups de sabre, lui cou¬ 
pèrent la tête qu 'ils promenèrent au bout 
d'une pique dans les rues de la capitale, 
et traînèrent son corps ainsi mutilé dans 
la fange ensanglantée... Un monstre se 
vanta à quelques jacobins zélés, d'avoir 
fait son dîner du cœur de Madame de 
Lamballe. " 


C'est ainsi qu'un émigré relate ces 
événements à jamais mémorables. 

Une brochure anonyme datée du 4 
septembre 1792, donnait des mêmes 
événements une interprétation bien dif¬ 
férente : 


“Il fallait des exemples, rien ne se 
terminait, on était dans une longueur 
effrayante... Le peuple, lassé de se voir 
joué... a pris un parti violent... Il s'est 
porté à l'Abbaye ; là il a immolé à sa 
juste vengeance dix-sept prêtres réfrac¬ 
taires ; H était inutile d'entretenir plus 
longtemps les ennemis jurés de l'Etat, 
tandis qu'une multitude de bons 
citoyens manquent du nécessaire... Il 
est temps de nous montrer en face à 
nos persécuteurs, H faut qu’ils appren¬ 
nent à leurs dépens ce qu'un peuple 
outragé peut faire ; après cela peu nous 
importe, quelques têtes pourront tom¬ 
ber, pourvu qu’H n'existe plus de traî¬ 
tres et que la terre soit purgée de ses 
exécrables tyrans... le sang coule de 
toutes parts, mais c'est une saignée 
nécessaire qui rend au peuple un pain 
dont on a voulu le priver... " 


Ainsi furent déterminées, presque sur 
le moment, les deux versions de ces 
événements tragiques : le massacre de 
plus de mille prisonniers dans Paris. 


La guerre et la chute du roi 

La guerre était déclarée entre la 
France et l'Autriche depuis le 20 avril 
1 792. Louis XVI et son entourage 
espéraient secrètement une défaite 
française qui serait celle de la Révolu¬ 
tion elle-même. Officiers nobles et 
grands seigneurs émigraient massive¬ 
ment, alors que l'invasion menaçait les 
frontières. 

Le roi opposait son véto aux mesures 
prises par l'Assemblée : concentration 
de troupes autour de Paris et mesures 
contre les prêtres réfractaires. Les 
sans-culottes parisiens, indignés de 
cette attitude, pressaient l'Assemblée 
d'agir. Le roi lui-même était mis en 
cause et sa déchéance demandée 
ouvertement par les sections populaires 
de Paris. Croyant venir au secours du 
monarque menacé par son peuple, le 
duc de Brunswick (commandant en 
chef des armées prussienne et autri- 
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Les massacres 


Un témoignage sur le fonctionnement des tribunaux populaires. 
Journiac Saint Méard. 

"MON AGONIE DE TRENTE-HUIT HEURES" 

(publié fin 1792) 


Journiac Saint Méard, officier noble, 
rédacteur du journal de la Cour et de la Ville, 
ouvertement royaliste, fut arrêté après le 10 
août. Il fut acquitté par le Tribunal de 
l'Abbaye et publia un témoignage sur sa 
détention et ce qu'il avait vu des massacres. 
Par sa date et par sa sobriété même ce texte 
(réédité 1 5 fois fin 1 792) constitue un des 
documents les plus importants sur les évé¬ 
nements de septembre. 

"Dix personnes, armées de sabres et de 
pistolets, nous ordonnèrent de nous mettre 
à la file les uns des autres, et nous conduisi¬ 
rent dans le second guichet, placé à côté de 
celui où était le tribunal qui allait nous 
juger..." 

Journiac assiste alors à plusieurs juge¬ 
ments : 

"J'en vis juger deux, dont un fournisseur de 
la bouche du roi, qui étant accusé d'être du 
complot du 10, fut condamné et exécuté ; 
l'autre qui pleurait et qui ne prononçait que 
des mots entrecoupés, était déjà déshabillé, 
et allait partir pour la Force, lorsqu'il fut 
reconnu par un ouvrier de Paris, qui attesta 
qu'on le prenait pour un autre. Il fut renvoyé 
à un plus ample informé. J'ai appris depuis 
qu'il avait été proclamé innoncent. " 

Le tour de Journiac arrive enfin... 

"A la lueur de deux torches, j'aperçus le 
terrible tribunal qui allait me donner ou la vie 
ou la mort. Le président, en habit gris, un 
sabre à son côté, était appuyé debout con¬ 
tre une table, sur laquelle on voyait des 
papiers, une écritoire, des pipes et quelques 
bouteilles. Cette table était entourée par dix 
personnes, assises ou debout, dont deux 


étaient en veste et en tablier... Deux hom¬ 
mes en chemises teintes de sang, le sabre à 
la main, gardaient ta porte du guichet... 

... Je fus traîné devant cet expéditif et 
sanglant tribunal, en présence duquel la 
meilleure protection était de n'en point 
avoir, et où toutes les ressources de l'esprit 
étaient nulles, si elles n'étaient fondées sur 
la vérité..." 

Journiac relate longuement son interroga¬ 
toire. En voici les passages essentiels ; 
après avoir réfuté les accusations de com¬ 
plot... un juge s'adresse à lui : 

"Vous nous dites toujours que vous 
n'êtes pas ça, ni ça ; qu'êtes-vous donc ? 
— J'étais franc-royaliste. " 

// s'éleva un murmure général qui fut mira¬ 
culeusement apaisé par te juge qui avait l’air 
de s'intéresser à moi, qui dit mot pour mot : 
"Ce n'est pas pour juger les opinions que 
nous sommes ici ; c'est pour en juger les 
résultats. " 

Après quelques autres questions, le prési¬ 
dent dit : "Je ne vois rien qui doive faire 
suspecter monsieur ; je lui accorde la 
liberté. Est-ce votre avis ?" 

Tous les juges dirent : "oui, oui, c'est 
juste. " 

Le président chargea trois personnes 
d'aller en députation annoncer au peuple le 
jugement qu'on venait de rendre... Tous les 
spectateurs crièrent Vive la Nation ! Ces 
honneurs, auxquels je fus très sensible, me 
mirent sous la sauvegarde du peuple, qui, en 
applaudissant me laissa passer, suivi de 
trois députés que le président avait chargés 
de m'escorter jusque chez moi... 


chienne) adressa à Paris le fameux (et 
imprudent) Manifeste : il promettait "la 
destruction totale de Paris" et l'exécu¬ 
tion de ses habitants si Louis XVI était 
détrôné. 

La réponse des sections, soutenues 
par Robespierre, Danton et Hébert, fut 
rapide : l'insurrection du 10 août 1 792 
renversa la monarchie, mit le roi en pri¬ 
son et installa une "Commune révolu¬ 
tionnaire" à l'Hôtel de ville, véritable 
contre-pouvoir face au Conseil exécutif 
provisoire installé par l'Assemblée 
législative le 11 août. Cette insurrec¬ 
tion du 10 août fut particulièrement 
meurtrière, les gardes suisses qui gar¬ 
daient le château des Tuileries ayant 
fait plusieurs centaines de victimes. 


"Le peuple frappera..." 

La chute du roi accéléra la désertion 
des officiers supérieurs ; le passage de 
Lafayette dans le camp autrichien 
témoigna de l'ampleur de cette résis¬ 
tance des modérés et de leur refus de 
reconnaître la révolution du 10 août. Le 
commandement désorganisé, l'inva¬ 
sion s'en trouva brusquement facilitée : 
les places fortes de l'est de la France 
tombèrent une à une, sans opposer de 


résistance. Le sentiment d'une trahison 
préméditée, déjà fortement ancré dans 
les mentalités populaires, en fut con¬ 
forté. 

Trois années de Révolution sem¬ 
blaient menacées par le retour de 
l'Ancien Régime que les ennemis vain¬ 
queurs imposeraient inévitablement. La 
presse amplifiait considérablement 
cette psychose en appelant ouverte¬ 
ment à "la vengeance" et à l'action. 
Ces appels au meurtre préventif éma¬ 
nèrent d'horizons politiques beaucoup 
plus divers que la tradition historique 
veut le retenir. Certes, Danton, Marat, 
le Club des Cordeliers, et le journal 
d'Hébert le Père Duchesne, furent au 
premier rang de ceux qui appelaient à 
l'action violente et illégale (voir enca¬ 
dré). Ils ne furent pas les seuls. Quel¬ 
ques jours seulement avant le début 
des massacres, Gorsas, l'un des princi¬ 
paux chefs girondins, (à gauche dans 
l'Assemblée législative), lançait des 
appels pour organiser des expéditions 
punitives, sans attendre les décisions 
de la justice. Le 11 août 1 792, il légiti¬ 
mait le massacre des Suisses en ces 
termes : "Le peuple vient de suppléer à 
l'impuissance de la loi”. Dans les jours 
suivants, il dirigea ses attaques contre 
les responsables de la fusillade des Tui¬ 


leries, appelant contre eux la justice 
spontanée de la foule : "Il est instant 
que l'on s'occupe de la punition des 
grands coupables. Le peuple se rappelle 
les insidieuses lenteurs de 1 789 ; si la 
hache de la loi ne frappe pas, il frap¬ 
pera..." (17 août); le lendemain, 
l'appel se fit encore plus pressant : 
"Huit jours se sont déjà écoulés depuis 
le moment fatal où les citoyens ont été 
égorgés ; ... et cependant la loi a été 
muette ! De vaines formes, toujours 
dangereuses, ont été évoquées, et le 
crime respire ! On veut donc que le peu¬ 
ple se porte à des excès ! On veut donc 
qu'il abuse de sa victoire ! Eh bien, H en 
abusera". Des appels similaires se mul¬ 
tiplièrent fin août. 

Le 25 août, Roland ministre girondin 
de l'Intérieur, publia la proclamation 
suivante : "Citoyens, aucune nation 
sur la terre n 'obtint la liberté sans com¬ 
bats. Vous avez des traîtres dans votre 
sein ; eh ! sans eux le combat serait 
bientôt fini ; mais votre active surveil¬ 
lance ne peut manquer de les déjouer. " 

Le 26 août le député Jean de Bry pro¬ 
posa de créer un corps de 1 200 
"tyrannicides", chargés de pourchas¬ 
ser les partisans de la monarchie. Ce 
décret ne fut jamais voté, mais le débat 
eut lieu ; on posait ainsi officiellement 
la question de l'élimination des ennemis 
déclarés de la Révolution. L'idée d'une 
action énergique contre les aristocrates 
réfugiés dans Paris faisait ainsi son che¬ 
min : elle progressait dans les esprits à 
mesure qu'avançaient les armées 
austro-prussiennes. 


Un complot dans les prisons ?? ou la 
psychose révolutionnaire 

Les événements se précipitèrent 
dans les derniers jours d'août 1 792. Le 
23 août, Longwy, place forte bien 
défendue, se rendit sans combattre, les 
officiers et la municipalité refusant de 
reconnaître la chute du roi. Le tribunal 
exceptionnel, créé le 1 7 août pour juger 
les responsables de la fusillade du 10, 
commençait à ralentir son activité. 
Après quelques condamnations specta¬ 
culaires, il acquittait le 30 août Mont- 
morin, ancien ministre de Louis XVI que 
les Parisiens tenaient pour coupable. 
Cet acquittement parut le signe de la 
complicité des pouvoirs en place avec 
les émigrés et les aristocrates cachés 
dans Paris. Ce même 30 août, l'Assem¬ 
blée législative décida de dissoudre la 
Commune insurrectionnelle, coeur du 
mouvement populaire parisien. Coïnci¬ 
dant avec le début du siège de Verdun, 
cela provoqua l'indignation des sans- 
culottes et accéléra leur mobilisation. 

C'est alors que la presse fit connaître 
le contenu d'une lettre, supposée venir 
d'Allemagne, qui amplifiait les menaces 
du Manifeste de Brunswick. On pouvait 
y lire : "... Le roi de Prusse marchera 
sur Paris qu'on réduira d'abord par la 
famine... Arrivés dans Paris, les habi¬ 
tants seront conduits en rase campa¬ 
gne où on en fera le triage, les révolu¬ 
tionnaires seront suppliciés... En cas 
d'inégalité de forces, brûler les maga¬ 
sins, faire sauter les poudres, mettre le 
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VOLEURS ET PRETRES REFRACTAIRES IMMOLES 


Détail exact de la journée du 2, de la nuit, 
et du 3 septembre. Nombre de morts. 
(Publication anonyme, en circulation dès le 
4 septembre 1 792). 

"Il fallait des exemples, rien ne se ter¬ 
minait, on était dans une longueur 
effrayante. La Haute Cour nationale était 
encore empêchée dans ses opérations. Le 
peuple, lassé de se voir jouer, fatigué de ne 
voir rien avancé, soit à l'Assemblée natio¬ 
nale, soit à la municipalité, a pris un parti 
violent... 

Il s'est porté à l'Abbaye ; là H a immolé à 
sa juste vengeance dix-sept prêtres réfrac¬ 
taires ; H était inutile d'entretenir plus long¬ 
temps les ennemis jurés de l’Etat, tandis 
qu'une multitude de bons citoyens man¬ 
quent du nécessaire... 

Dans le même temps, un détachement 
considérable de gardes nationales, et de 
citoyens armés à la hâte, se sont transpor¬ 
tés à Bicêtre. On y a trouvé une fabrication 


de faux assignats et une quantité considéra¬ 
ble d'armes. Le peuple irrité a demandé les 
écrous des prisonniers. 

Tous ceux qui étaient détenus pour vol 
ont péri sur le champ. Les prisonniers pour 
dettes ou de police correctionnelle ont été 
' épargnés... 

L'on assure qu'il restait encore cinquante 
sept prêtres réfractaires dans l'Abbaye ; ils 
ne doivent plus exister maintenant, la jus¬ 
tice du peuple est trop grande et trop 
prompte pour en laisser échapper un seul... 

Il est temps de nous montrer en face à nos 
persécuteurs, H faut qu'ils apprennent à 
leurs dépens ce qu’un peuple outragé peut 
faire ; après cela peu nous importe quelles 
têtes pourront tomber, pourvu qu'il n'existe 
plus de traîtres et que la terre soit purgée de 
ses exécrables tyrans... 

...le sang coule de toutes parts, mais c'est 
une saignée nécessaire qui rend au peuple 
un pain dont on a voulu le priver... " 



Le massacre des prêtres réfractaires dans la cour de l’Abbaye, vu par un graveur du 19* siècle. 


feu aux villes, car les déserts sont pré¬ 
férables à des peuples révoltés. " 

Pour démasquer les traîtres et se pro¬ 
curer des armes, l'Assemblée, sur la 
proposition de Danton, ordonna aussi¬ 
tôt des visites domiciliaires. Le soir 
même, les portes de Paris furent fer¬ 
mées, les réunions publiques et privées 
interdites ainsi que toute circulation 
dans les rues. Les visites commencè¬ 
rent vers dix heures le soir, à la lueur 
des torches. Sous le contrôle de la 
Commune, les sections organisèrent 
les perquisitions qui se prolongèrent 
jusqu'au 31 août au soir. Plus de deux 
mille fusils furent saisis et des centai¬ 
nes d'arrestations eurent lieu. 

Cette concentration, dans les 
cachots, d'adversaires déclarés de la 
Révolution inquiétait les Parisiens. 
C'est ainsi qu'au moment où toutes les 
énergies se tournaient vers la défense 
des frontières naquit l'idée du "com¬ 
plot des prisons”. On craignait que, les 
Prussiens approchant de Paris, les pri¬ 
sons s'ouvrissent pour frapper les 
patriotes dans le dos. Il fallait prévenir 
ce risque en éliminant les prisonniers. 
Telle fut la logique du raisonnement 
populaire. Selon I e Journal universel, le 
2 septembre en début d'après-midi, le 
mot d'ordre suivant circulait dans 
Paris : “Nous laissons dans nos foyers 
nos femmes, nos enfants au milieu de 
nos ennemis ; purgeons-en la terre de la 
Liberté..." L'annonce de la chute de 
Verdun c'est-à-dire la trahison de la 
dernière place forte protégeant Paris, 
fut le détonateur d'une réaction qui 
mûrissait dep uis d es semaines. 

Les "jcürnees de septembre" 

Dès qu'il sut la chute de Verdun, le 
Conseil général de la Commune fit tirer 


MARAT : 

"QUE LE SANG DES TRAITRES 
RECOMMENCE A COULER" 

... Quel est le devoir du peuple ? Il n'a 
que deux partis à prendre. Le premier est 
de presser le jugement des traîtres déte¬ 
nus à l'Abbaye, d’envelopper les tribu¬ 
naux criminels et l'Assemblée ; et, si les 
traîtres sont blanchis, de les massacrer 
sans balancer avec le nouveau tribunal 
et les scélérats faiseurs de perfides 
décrets. Le dernier parti, qui est le plus 
sûr et le plus sage, est de se porter en 
armes à l'Abbaye, d’en arracher les traî¬ 
tres, particulièrement les officiers suis¬ 
ses et leurs complices, et de les passer 
au fil de l'épée. Quelle folie de vouloir 
faire leur procès ! Il est tout fait : vous 
les avez pris les armes à la main contre la 
patrie, vous avez massacré les soldats, 
pourquoi épargneriez-vous leurs offi¬ 
ciers, incomparablement plus coupa¬ 
bles ? La sottise a été d'avoir écouté les 
endormeurs qui ont conseillé d'en faire 
des prisonniers de guerre. Ce sont des 
traîtres qu 7/ fallait immoler sur le champ, 
car ils ne pouvaient jamais être considé¬ 
rés sous un autre point de vue... 

Debout, Français, qui voulez vivre 
libres ! Debout ! Debout ! Et que le sang 
des traîtres recommence à couler I C'est 
le seul moyen de sauver la patrie. 

119 août 1792). 


le canon d'alarme et sonner le tocsin. 
Au même instant, le Comité de surveil¬ 
lance de la Commune se réunit. Y domi¬ 
naient Panis, Sergent et Marat, tous 
ardents partisans d'une action énergi¬ 
que contre les suspects. Les hommes 
valides sont convoqués au Champ de 
Mars, pour y organiser la défense de 
Paris. La tension monte alors très rapi¬ 
dement dans la capitale en cet après- 
midi du 2 septembre. L'occasion du 
déclenchement des massacres fut le 
transfert de 22 prêtres réfractaires de 
l'Hôtel de ville jusqu'à fa prison de 
l'Abbaye. Encadré par des volontaires, 
les Fédérés marseillais, le cortège 
avance lentement dans les rues, à tra¬ 
vers une foule hostile. Arrivé au carre¬ 
four de Buci, il est arrêté par un attrou¬ 


pement de "volontaires pour les fron¬ 
tières” ; la confusion devient alors 
extrême ; l'un des Marseillais frappe un 
prisonnier, d'autres prêtres sont 
atteints, mais le convoi peut se dégager 
et arriver à l'Abbaye. 

Le massacre eut lieu dans la cour 
même de la prison. En quelques ins¬ 
tants les prêtres furent assassinés à 
l'exception de l'abbé Sicard, et de deux 
de ses compagnons. "L'affaire" de 
l'Abbaye fut le signal du massacre dans 
les autres prisons de Paris. Les exécu¬ 
teurs de l'Abbaye se rendirent aux Car¬ 
mes, à quelques centaines de mètres 
de là seulement. Après une série d'exé¬ 
cutions sommaires dans la cour de la 
prison, une "procédure" se mit en 
place. Des "tribunaux populaires" 
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sonnes (près de 1 300) provoquèrent 
un choc considérable. U rï îs ! événe¬ 
ment a suscité, et suscite encore, des 
récits recherchant le "sensationnel" et 
visant souvent à associer ces scènes de 
carnage à la Révolution entière. 

Des atrocités furent commises, per¬ 
sonne ne songe à le nier ; mais il est 
nécessaire de bien distinguer le certain 
de l'imaginaire. Ainsi, la légende veut 
que le cadavre de la princesse de Lam- 
balle, amie de la reine, ait été dépecé, 
atrocement mutilé et dispersé dans 
Paris. La réalité fut plus "ordinaire" : la 
foule décapita le cadavre, selon un rite 
"bien" implanté dans les mentalités 
depuis 1 789 (et même avant...) et pro¬ 
mena la tête dans Paris. Si l'on s'en 
tient aux témoignages directs, seuls 
crédibles, il ne se passa rien de plus. 
Les scènes de viol et de meurtre de plu¬ 
sieurs dizaines de femmes sont égale¬ 
ment à mettre au rang des légendes ; 
assez peu de femmes furent victimes 
des massacres et les scènes de viol 
décrites sont sujettes à caution (les 
récits en faisant état étant postérieurs 
aux événements de plusieurs mois, 
voire de plusieurs années). 

De ces faits atroces, relatés le plus 
souvent lors du procès de l'an IV 
(1796), que pouvons-nous retenir? 
Selon l'historien P. Caron, seul le mas¬ 
sacre d'enfants à Bicêtre est authenti¬ 
que ; les autres faits rapportés par la 
tradition sont pure fantaisie. Par exem¬ 
ple, les journaux anglais amplifièrent les 
massacres à un point tel que leur lec¬ 


Un "tribunal populaire" de sep¬ 
tembre. (Gravure du 19 e siècle). 


fonctionnèrent aussi dans les autres 
prisons. Partout, leur formation obéit 
aux mêmes règles : le président et les 
juges étaient choisis parmi "les plus 
ardents" militants présents, les jurés 
dans la foule qui jouait un rôle actif 
dans les jugements : ses applaudisse¬ 
ments étant suffisants pour proclamer 
un innocent, ses huées condamnant 
irrémédiablement l'accusé !... 

Partout le scénario semble avoir été 
le même : le registre d'écrou est saisi, 
les prisonniers sont rassemblés et, à 
l'appel de leur nom, ils subissent un 
bref interrogatoire, après quoi ils sont 
poussés dehors où les attendent les 
exécuteurs. Ceux qui sont proclamés 
innocents sont raccompagnés chez eux 
par la foule elle-même. La procédure 
doit être replacée dans la mentalité 
populaire d'alors : face à l'inaction des 
tribunaux ordinaires, le peuple des mili¬ 
tants considéra qu'il avait le devoir de 
reprendre lui-même l'exercice direct de 
la justice, les magistrats n'étant que 
ses délégués. 

Dans les jours qui suivirent le 2 sep¬ 
tembre, toutes les prisons furent visi¬ 
tées ; partout des tribunaux improvisés 
procédèrent au jugement expéditif des 
prisonniers. En règle générale, les pri¬ 
sonniers pour dette, les petits délin¬ 
quants, les femmes furent acquittés et 
portés en triomphe par la foule. Tous 
les autres périrent : criminels (de loin 
les plus nombreux) et prisonniers politi¬ 
ques ayant été confondus. Les "expé¬ 
ditions", selon l'expression de l'épo¬ 
que, se poursuivirent jusqu'au 7 sep¬ 
tembre sans que rien n'ait pu en arrêter 
le cours inexorable. 


Qui croire ? 

L'ampleur du mouvement vers les 
prisons, l'horreur provoquée par l'exé¬ 
cution de plusieurs centaines de per¬ 


ture laisse à penser que Paris tout entier 
fut le théâtre de massacres : sur les pla¬ 
ces, dans les rues, dans les maisons 
même ; or rien de cela n'est vrai. 

Il n'en demeure pas moins que ces 
massacres ont profondément heurté la 
sensibilité des contemporains, même 
de ceux qui ne portaient aucune sympa¬ 
thie aux victimes. Le caractère expédi¬ 
tif des condamnations, les exécutions à 
la hache ou au couteau accrurent 
encore l'horreur de ces scènes. Cet 
ensemble de circonstances contribua 
ainsi à faire de ces journées de septem¬ 
bre un événement dont le retentisse¬ 
ment dépassa largement la stricte réa¬ 
lité, pourtant déjà si lourde de consé¬ 
quences. 

Quant au nombre de victimes, nous 
pouvons considérer aujourd'hui que la 
longue polémique est close. Il faut défi¬ 
nitivement rejeter les chiffres excessifs 
avancés par certains contemporains, 
allant de 3 000 à 28 000 victimes. 
Pierre Caron, en 1935, a publié une 
étude irréprochable sur cette question ; 
il apparaît qu'il y eut de 1 090 à 1 395 
tués dans les prisons de Paris du 2 au 7 
septembre 1792. Parmi ces victimes, 
près des deux tiers étaient des prison¬ 
niers de droit commun (voir encadré 
p. 3). 

"II faut peut-être laisser un voile" ? 

Depuis la chute du roi, trois pouvoirs 
incarnaient l'autorité. L'Assemblée 
législative, élue l'année précédente, 
restait dominée par les Girondins ; le 
ConseiLjîxécutif provisoire, créé ie 11 
août 1792 par le rappel des ministres 
renvoyés par le roi en juin, auxquels fut 
adjoint Danton ; enfin la Commune 
insurrectionnelle de Paris. Quelle fut 
l'attitude de ces trois pouvoirs au 
moment des massacres ? 

L'Assemblée était en séance quand 
les massacres commencèrent ; une 
délégation d'officiers municipaux vint 
lui annoncer, vers 1 8h30 les mouve¬ 
ments vers les prisons, ainsi que les 
premiers massacres de prêtres. Une 
députation fut aussitôt envoyée à 
l'Abbaye pour enquêter et calmer le 
peuple. Ce fut un échec, les députés ne 
purent même pas pénétrer dans la pri¬ 
son ; l'Assemblée se sépara pour la 
nuit, laissant ainsi les massacres se 
poursuivre. La journée du 3 septembre 
fut marquée par la même passivité ; 
l’Assemblée lança des appels au calme, 
sans être en mesure d'intervenir effica¬ 
cement. Il en fut ainsi jusqu'à la fin des 
événements. 

Le Conseil exécutif provisoire n'eut 
pas une attitude différente. Deux de 
ses membres étaient plus particulière¬ 
ment concernés : Roland, ministre de 
l'Intérieur, et Danton, ministre de la 
Justice. Roland ne prononça aucune 
condamnation des massacres et sa 
réprobation intime ne transpira dans 
aucun de ses nombreux écrits. Au con¬ 
traire, il chercha à justifier le recours à 
la violence spontanée de la foule en 
adhérant pleinement à la thèse du 
"complot des prisons". Il préféra fer¬ 
mer les yeux sur des événements qu'il 
jugeait inévitables et surtout impoliti- 
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LES ROLAND ET 

LES MASSACRES DE SEPTEMBRE 

Le 3 septembre, le ministre de l'Inté¬ 
rieur publia La Lettre aux Parisiens ; on 
pouvait y lire ce passage : 

“Hier fut un jour sur les événements 
duquel il faut peut-être laisser un voile ; 
je sais que le peuple dans sa vengeance, 
y porte une sorte de justice, H ne prend 
pas pour victime tout ce qui se présente 
à sa fureur : il la dirige vers ceux qu'H 
croit avoir été trop longtemps épargnés 
par le glaive des lois et que le péril des 
circonstances lui persuade devoir immo¬ 
ler sans délai. Mais je sais qu'il est facile 
à des scélérats, à des traîtres, d’abuser 
de cette effervescence, et qu'H faut 
l'arrêter... " 

Le 13 septembre, après la fin des 
Massacres, Roland s'adresse à nouveau 
aux Parisiens : 

" J'ai admiré le 10 août, j'ai frémi des 
suites du 2 septembre ; j'ai bien jugé ce 
que la patience longue et trompée du 
peuple et ce que sa justice avaient dû 
produire ; je n’ai point inconsidérément 
blâmé ce terrible et premier mouve¬ 
ment ; j’ai cru qu ‘il fallait éviter sa conti¬ 
nuité... Ainsi qu'un grand orage purifie 
l'air et balaie les immondices de nos 
capitales, ainsi la colère et les mouve¬ 
ments populaires opèrent en quelques 
heures, dans les moments extrêmes, ce 
que le cours des choses amènerait peut- 
être trop tard... " 

Les lettres suivantes, strictement pri¬ 
vées, de Mme Roland, sont connues 
depuis 1835 ; elles témoignent des 
réactions spontanées aux massacres. 

Le 5 septembre : “Nous sommes sous 
le couteau de Robespierre et de Marat ; 
ces gens-là s'efforcent d’agiter le peuple 
et de le tourner contre l'Assemblée 
nationale et te Conseil... Ils ont une 
petite armée qu'ils soudoyent à l'aide de 
ce qu'ils ont trouvé ou volé dans le Châ¬ 
teau et ailleurs, ou de ce que leur donne 
Danton qui, sous main, est te chef de 
cette horde. " 

Le 9 septembre : "Si vous connaissiez 
les affreux détails des expéditions ! Les 
femmes brutalement violées avant 
d’être déchirées par ces tigres, les 
boyaux coupés, portés en rubans, des 
chairs humaines mangées sanglantes !... 
Vous connaissez mon enthousiasme pour 
la Révolution, eh bien ! j’en ai honte ! Elle 
est ternie par des scélérats ! Elle est 
devenue hideuse !" 


que de réprimer, au moment même où 
l'invasion menaçait Paris. Sa femme, la 
célèbre Madame Roland, l'égérie des 
Girondins, condamne en revanche 
sévèrement les massacres. On a sou¬ 
vent voulu la faire porte-parole des pen¬ 
sées secrètes de son mari. Quoi qu'il en 
soit, l'action publique de Roland est 
claire (voir encadré). 


"Soyons terribles pour dispenser le 
peuple de l'être" (Danton) 

Quant à Danton, il est souvent tenu 
pour un des responsables des "Jour¬ 
nées de septembre". Son poste de 
ministre de la Justice le rendait respon¬ 
sable des prisons et on lui reproche de 
n'avoir rien fait pour éviter le drame. 


Aucun document ne permet d'étayer 
la thèse de "l'organisation administra¬ 
tive" des massacres par Danton : nous 
ne savons que peu de choses de l'acti¬ 
vité de Danton du 2 au 7 septembre. Il 
intervint à la Commune, à l'Assemblée, 
au Conseil exécutif. Mais en dehors de 
ces discours, rien de précis ne peut être 
avancé. Beaucoup plus tard, Danton 
s'exprima sur les massacres de sep¬ 
tembre en termes nuancés : il les consi¬ 
dérait alors comme regrettables, mais 
inévitables face à l'invasion et à l'inac¬ 
tion de la justice. Par exemple, le 10 
mars 1 793, dans son discours 
appuyant la création du Tribunal révolu¬ 
tionnaire, il déclara, évoquant les mas¬ 
sacres de septembre : "... si un tel tri¬ 
bunal eût alors existé, le peuple, auquel 
on a si souvent, si cruellement reproché 
ces journées, ne les aurait pas ensan¬ 
glantées... Profitons des fautes de nos 
prédécesseurs. Faisons ce que n'a pas 
fait l'Assemblée législative : soyons 
terribles pour dispenser le peuple de 
l'être." 

Madame Roland soutient que Danton 
fut indifférent aux massacres. Elle rap¬ 
porte que Grandpré, inspecteur des pri¬ 
sons, tenta d'intervenir le 2 septembre 
pour sauver les prisonniers. Le ministre 
lui aurait répondu : "Je me fous bien 
des prisonniers ! Qu'ils deviennent ce 
qu'ils pourront !”. Après la bataille de 
Valmy, Danton aurait revendiqué la res¬ 
ponsabilité des massacres dans une 
conversation privée avec le duc de 
Chartres, le futur roi Louis-Philippe, en 
ces termes : "Savez-vous qui a fait les 
massacres de septembre ? C'est moi... 
j’ai voulu que toute la jeunesse pari¬ 
sienne arrivât en Champagne couverte 
d'un sang qui m'assurât sa fidélité ; j'ai 
voulu mettre entre eux et les émigrés 
un fleuve de sang... "Rien ne permet de 
garantir l'exactitude de tels témoigna¬ 
ges. Les paroles attribuées à Danton 
sont plausibles et peuvent correspon¬ 
dre à son état d'esprit à ce moment, 
sans plus. 

La Commune de Paris joua un rôle 
décisif en ces jours où le sort de la 


CIRCULAIRE DU COMITE 
DE SURVEILLANCE 
DE LA COMMUNE DE PARIS 
3 septembre 1 792 

Iextraits) 

La Commune de Paris se hâte d'infor¬ 
mer ses frères de tous les départements 
qu'une partie des conspirateurs féroces 
détenus dans les prisons a été mise à 
mort par le peuple ; actes de justice qui lui 
ont paru indispensables pour retenir par la 
terreur les légions de traîtres cachés dans 
ses murs au moment où il allait marcher à 
l'ennemi, et sans doute la nation entière, 
après la longue suite des trahisons qui 
l'ont conduite sur les bords de l'abîme, 
s'empressera d'adopter ce moyen si 
nécessaire de salut public, et tous les 
Français s'écrieront comme les Pari¬ 
siens : nous marchons à l'ennemi, mais 
nous ne laisserons pas derrière nous ces 
brigands pour égorger nos enfants et nos 
femmes. 

Frères et amis, nous nous attendons 
qu'une partie d'entre vous va voler à 
notre secours et nous aider à repousser 
les légions innombrables de satellites des 
despotes conjurés à la perte des Français. 
Nous allons ensemble sauver la patrie, et 
nous vous devrons la gloire de l'avoir reti¬ 
rée de l'abîme. 

Les administrateurs du Comité de salut 
public et les administrateurs adjoints réu¬ 
nis : P.-S. Duplain, Panis, Sergent, Len- 
fant, Jourdeuil, Marat (l'Ami du Peuple), 
Deforgues, Leclerc, Duffort, Colly consti¬ 
tués par la Commune et séants à la mai¬ 
rie. A Paris, le 3 septembre 1792.^ g 

Nos frères sont invités à remettre cette 
lettre sous presse et à la faire passer à 
toutes les municipalités de leur arrondis¬ 
sement. 


Révolution était en jeu. Son maire, le 
Girondin Pétion, était comme paralysé 
et ne conservait que les apparences du 
pouvoir. Il tenta de se rendre dans diffé¬ 
rentes prisons, intervint à l'Assemblée, 
publia des placards pour calmer le peu¬ 
ple. En fait il n'avait aucun moyen 
d'agir, l'eût-il voulu ; or cette volonté 
n'est pas même certaine. 


Autre gravure populaire sur les massacres, à l'Abbaye Saint-Germain. 
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"Nous ne laisserons pas derrière nous 
ces brigands..." 

La Commune insurrectionnelle de 
Paris fut beaucoup plus active. Son 
Comité de surveillance, créé le 1 1 août 
1792, avait pour rôle d'enquêter sur 
les délits politiques dans Paris. Il était 
totalement indépendant des autorités 
de police officielle et disposait d'une 
force armée. Le 30 août, le Comité de 
surveillance fut remanié. Ses membres 
les plus importants furent désormais 
Panis, Sergent, Jourdeuil, Duplain ; et 
Marat qui est, aujourd'hui encore, con¬ 
sidéré comme responsable des massa¬ 
cres. C'est lui qui organisa les visites 
domiciliaires. Il a ordonné le "triage" 
des prisonniers, la propagande en 
faveur d'une action violente dans 
Paris... ; parmi les membres du Comité 
de surveillance, Marat fait figure de 
principal responsable : depuis des 
semaines il demandait l'exécution "des 
prisonniers contre-révolutionnaires" ; 


or cette exécution eut lieu dès son 
entrée officielle au Comité de surveil¬ 
lance. 

Le Comité, le 2 septembre, aurait 
envoyé un billet au "tribunal spontané" 
qui siégeait à l'Abbaye : "Au nom du 
peuple. Mes camarades, il vous est 
ordonné de juger tous les prisonniers de 
l'Abbaye, sans distinction, à l'excep¬ 
tion de l'abbé Lenfant, que vous met¬ 
trez en lieu sûr...". Les massacres 
étaient-ils déjà connus quand ce billet 
fut écrit ? Rien ne permet de l'affirmer 
et il est impossible de savoir si l'ordre 
du Comité de surveillance déclencha les 
massacres ou les transforma en une 
procédure plus "régulière". Surtout, 
des doutes existent quant à l'authenti¬ 
cité de ce billet, dont l'original n'a 
jamais été retrouvé : nous ne le con¬ 
naissons que par une copie de 1796. 
Enfin, le Comité de surveillance publia 
le 3 septembre une circulaire adressée 
à toutes les administrations de France, 
qui faisait l'éloge des massacres com- 


Une prison prise d'assaut. On remarquera que tous 
les "sans-culottes" portent précisément, bas et 
culotte... (Cliché Roger-Viollet). 

mencés la veille et invitait les villes de 
France à imiter Paris. Circonstances 
aggravantes, cette circulaire fut 
envoyée avec le contre seing du minis¬ 
tre de la Justice, Danton lui-même, ce 
qui lui conférait un caractère officiel. Il 
fut imprimé par la presse de Marat (voir 
encadré p. 5). 

Danton nia toujours avoir accordé 
son sceau à cette circulaire, véritable 
incitation au meurtre. Les deux secré¬ 
taires généraux du ministère de la Jus¬ 
tice, Camille Desmoulins et Fabre 
d'Eglantine, auraient accordé le contre¬ 
seing ; Danton, sans en prendre l'initia¬ 
tive, aurait laissé faire. 

Cette circulaire appela expressément 
et sans équivoque aux massacres. 
Mais, il faut le souligner, elle n'en 
donna pas le signal, car ceux-ci avaient 
débuté la veille. Force est bien de cons¬ 
tater que les pouvoirs en place ne jouè¬ 
rent qu'un rôle modéré, presque nul, 
dans le déclenchement et l'organisation 
des massacres de septembre. Ce fut un 
mouvement de foule spontané, même 
si les journaux, les meneurs de l'opi¬ 
nion, l'Assemblée et le gouvernement 
eux-mêmes, avaient grandement con¬ 
tribué à préparer les esprits à un tel 
acte, depuis des semaines. 


Une justice terrible mais nécessaire 

A l'époque, la presse "donnait le 
ton". Elle était largement inspirée par 
les idées girondines. Dès le 3 septem¬ 
bre, Gorsas, dans son Courrier des 83 
départements, fit l'éloge des massa¬ 
cres : "Le moment terrible est venu ; 
...Le peuple furieux, qui sait que les pri¬ 
sons sont pleines de conjurés, en fait 
une justice terrible mais nécessaire ; 
car il ne faut pas se le dissimuler, nous 
sommes en guerre ouverte avec les 
ennemis de notre liberté. Périr par leurs 
mains ou qu'ils périssent par les 
nôtres ! Telle est la cruelle alter¬ 
native !" 

De numéro en numéro, Gorsas répéta 
cet appel : "Pendant que plus de cent 
mille citoyens volaient aux armes pour 
se porter aux frontières, cent mille 
autres, ou plutôt tout Paris, s'est rendu 
aux prisons encombrées de brigands, 
avec l'intention de tout sacrifier à la 
sûreté publique... Il était instant de pur¬ 
ger la capitale et de suppléer au silence 
des lois, dont la négligence ou la préva¬ 
rication émousse presque toujours le 
glaive... Tous les innocents, tous les 
malheureux arrêtés pour dettes, toutes 
les victimes d'un moment d'erreur ou 
d'imprudence sont portés chez eux en 
triomphe, et le crime seul expire... Tou¬ 
tes les demeures du crime n'ont plus 
que les murs ; tous les scélérats ont 
vécu, tous les innocents sont sau¬ 
vés..." (n° du 4 septembre 1 792). 

Les autres journaux girondins allèrent 
dans le même sens ; Carra et Mercier, 
rédacteurs des Annales patriotiques et 
littéraires, écrivaient le 5 septembre : 
"Toutes les prisons sont vides. Les 
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Tirée du môme ouvrage 
que la première illustra¬ 
tion de cet article, 
cette gravure évoque 
les massacres aux Car¬ 
mes du Luxembourg. 
(Cliché Roger-Viollet). 



coupables ont péri ; les innocents ont 
été épargnés. Tous ceux qui ont été 
immolés avaient donné des preuves 
notoires d'incivisme ; et peut-être est- 
ce un crime digne de mort dans un 
temps où il s'agit de sauver la patrie. " 
Le 6 septembre, la thèse du "com¬ 
plot des prisons" est admise comme 
légitimation des massacres des jours 
précédents : "Tout annonce que ce 
complot abominable n'était pas imagi¬ 
naire, et qu’il était temps d'en prévenir 
l'exécution. " La forme spontanée des 
exécutions est peut-être regrettable, 
mais elle était la seule efficace, telle 
était l'opinion de Mercier, le 5 septem¬ 
bre, quand il écrivit : "H est fâcheux 
que le glaive de la loi n 'ait pas fait jus¬ 
tice ; mais il ne pouvait le faire qu'avec 
lenteur, et les circonstances exigeaient 
la plus grande célérité. " 

Enfin, citons La Sentinelle, journal de 
Louvet, proche de Roland et financé par 
les fonds secrets du ministère de l'Inté¬ 
rieur. La Sentinelle se présentait sous 
forme d'affiches murales, placardées 
dans Paris, donc lues gratuitement par 
un nombreux public ; il avait ainsi une 
grande influence sur l'opinion. Voici ce 
que Louvet placardait le 8 septembre, 
après six jours de silence total : "Tan¬ 
dis que nous admirions ce beau mouve¬ 
ment d’un peuple immense qui tout 
entier se jette sur les armées ennemies, 
de nouvelles conspirations étaient pré¬ 
parées. Des mains perfides devaient 
ouvrir les prisons ; les hommes qu'elles 
renfermaient auraient reçu des armes et 
se seraient avancés vers le Temple pour 
y délivrer un traître qu'on attendait ail¬ 
leurs. Avertie de ces nouveaux périls et 


lassée du silence des lois, la foule se 
précipitait vers les demeures du crime ; 
là sa prompte justice renvoyait beau¬ 
coup d'innocents et ne frappait appa¬ 
remment que des coupables. " 


Les morts ont toujours tort 

Hébert, rédacteur du Père Duchesne, 
réputé pour la violence de son langage, 
eut une attitude étonnamment modé¬ 
rée ; il parla peu des massacres, n'en fit 
aucune apologie ouverte. Au contraire, 
Hébert semble réprouver les massa¬ 
cres ; il soupçonnait les modérés de les 
avoir laissé s'étendre afin d'effrayer 


LETTRE DE ANACHARSIS CLOOTS 
SUR LES MASSACRES DE SEPTEMBRE 
(15 septembre 1792) 

"Beaucoup de citoyens sont effrayés 
des scènes sanglantes qui abrègent 
notre Révolution. Ils se réjouissent 
d'apprendre la destruction des Autri¬ 
chiens, et ils s'affligent de la destruction 
des agents de l'Autriche ? 

... Le peuple s'est montré grand et 
généreux dans le scrutin épuratoire des 
prisons... Les ennemis du peuple rem¬ 
plissaient tous les cachots de t'empire, 
ils attendaient l'arrivée des troupes liber- 
ticides pour briser leurs chaînes et pour 
donner la main aux mécontents de tou¬ 
tes espèces... Le peuple français... 
étouffe la guerre des esclaves par une 
prompte justice. Blâmer cette mesure 
politique, c'est blâmer un voyageur qui 
tue ses assassins à son corps défendant. 
Le peuple agit comme un individu qui 
songe à sa conservation... " 


l'opinion et de couper Paris de la pro¬ 
vince. Hébert eût préféré une justice 
légale contre les "conspirateurs" des 
prisons. Si, dans le n° 1 68 de son jour¬ 
nal, il exprime une approbation par 
cette unique phrase : "Le bras du peu¬ 
ple a purgé la France de tous les scélé¬ 
rats que Louis XVI avait recrutés pour 
nous égorger... ", cette attitude évolue 
rapidement vers plus de réserve et prê¬ 
che l'union de tous les patriotes contre 
les ennemis du dehors : "II faut que les 
représentants du peuple se conforment 
à la volonté souveraine du peuple, il 
faut de même que les sans-culottes res¬ 
pectent les lois et qu'ils leur 
obéissent... Ils ne doivent plus se faire 
justice eux-mêmes et se souiller du 
sang des lâches. "|n° 170). Enfin, dès 
le n° 171, rédigé juste avant la pre¬ 
mière réunion de la Convention (21 
septembre), Hébert dénonce nettement 
les massacres de septembre comme 
ayant été prémédités par les modérés : 
"Tous ces scélérats allaient tomber 
sous le glaive de la loi, mais foutre ! Ce 
n'était pas là votre compte, bougres de 
feuillants : complices des plus grands 
conspirateurs, vous avez craint 
qu'avant de passer le goût du pain, les 
prisonniers de l'Abbaye et d'Orléans 
n 'éventassent la mèche, et vous y avez 
mis ordre ; le peuple a immolé tous les 
traîtres, et sans s'en douter H a fait ce 
que vous désiriez le plus. Les morts ont 
toujours tort, ils ne ressusciteront pas 
pour vous dénoncer et prouver que 
vous étiez leurs complices. D'ailleurs, 
foutre, ceux qui ont conseillé les meur¬ 
tres, voulaient faire d'une pierre deux 
coups ; ils espéraient que la peur empê- 








8 


Les massacres de septembre 1792 


cherait les membres de la Convention 
de se rendre à Paris. " 

Marat, quant à lui, avait arrêté la 
publication de son journal le 21 août, et 
ne s'exprimait plus que par des pla¬ 
cards ; or, du 2 au 8 septembre, 
aucune affiche de Marat ne fut publiée. 
Le 8 septembre, il s'exprima à nou¬ 
veau, mais fut très vague sur les mas¬ 
sacres, les qualifiant simplement de 
"vengeances populaires" ; nous ne 
trouvons de véritable jugement que 
dans son discours du 25 septembre à la 
Convention : le 2 septembre fut l'achè¬ 
vement de la Révolution commencée le 
1 4 juillet 1 789. "Le peuple, sans obéir 
à ma voix, a eu le bon sens de sentir 
que c'était effectivement là toute sa 
ressource ; H l'a employée plusieurs 
fois pour s'empêcher de périr. Ce sont 
les scènes sanglantes du 14 juillet, 6 
octobre, 10 août, 2 septembre, qui ont 
sauvé la France... "; Robespierre n'eut 
pas une attitude différente, quand il 
écrivit le 10 septembre à propos des 
victimes : " L’impunité a enfanté tous 
leurs crimes et tous nos maux. Qu'Us 
tombent tous sous le glaive des lois. La 
démence qui leur pardonne est bar¬ 
bare ; c'est un crime contre l'hu¬ 
manité. " On le voit, le jugement des 
dirigeants montagnards pendant les 
massacres de septembre est beaucoup 
plus nuancé que ne l'a été celui de la 
Gironde : pas d'éloge bruyant des scè¬ 
nes de violence ; mais pas de condam¬ 
nation non plus ! 

Hébert fut seul à voir dans les massa¬ 
cres une manoeuvre des modérés ; 
cette thèse de la provocation sera 
reprise avec succès au 20 e siècle par 
des groupes d'extrême gauche... 


Revirement des Girondins 

Aucune voix ne s'éleva donc publi¬ 
quement pour dénoncer et arrêter les 
massacres. Au contraire, dans le camp 
révolutionnaire, tous pensèrent que ces 
tristes événements étaient inévitables 
et nécessaires. 

Cette attitude évolua rapidement. 
Après les victoires de Valmy (20 sep¬ 
tembre 1792) et plus encore de Jem- 
mapes (6 novembre 1792) qui éloi¬ 
gnaient le danger d'invasion, les mas¬ 
sacres de septembre devinrent l'enjeu 
du combat idéologique et politique 
entre Girondins et Montagnards. 
Jusqu'à une date relativement avan¬ 
cée, les chefs girondins continuèrent, 
non à louer, mais à excuser les massa¬ 
cres. Vergniaud, le 25 septembre, con¬ 
sidérait encore que les massacres 
avaient été un réflexe défensif spon¬ 
tané : "Que le peuple, lassé d'une lon¬ 
gue suite de trahisons, se soit enfin 
levé, je n'y vois qu'une résistance à 
l’oppression... Le bon citoyen jette un 
voile sur ces désordres partiels... il 
cherche à faire disparaître les taches 
qui pourraient ternir l'histoire d'une si 
mémorable Révolution. " 

Le retournement de la position giron¬ 
dine eut lieu en octobre 1792. Les 
chefs de la Gironde dénoncèrent les 
massacres et en firent retomber la res¬ 


ponsabilité sur leurs adversaires monta¬ 
gnards. Ainsi naquit la légende, deve¬ 
nue la version quasi unanimement rete¬ 
nue aujourd'hui, d'un "parti" girondin 
réprouvant la violence et opposé à la 
Montagne, composée d'hommes san¬ 
guinaires et fanatiques. 

La version définitive de la position 
girondine fut donnée fin octobre par 
Brissot et Louvet dans deux pamphlets. 
Nous pouvons lire, chez Louvet, ce pas¬ 
sage singulièrement différent de ce que 
ses affiches proclamaient quelques 
semaines plus tôt : "Mais la journée du 
2 septembre ! Conjurés barbares, elle 
est à vous, elle n’est qu'à vous... Je 
connais le peuple de Paris... Il est faux 
qu'on le vit dans les prisons dans l'hor¬ 
rible nuit du 2 septembre... " puis dési¬ 
gnant Robespierre et Marat : 
"C'étaient de farouches conjurés qui 
voulaient cimenter par le sang leur 
autorité naissante. Les barbares, H leur 
fallait encore vingt huit mille têtes... " 
Pour Louvet, à cette date étaient 
oubliés les élans de début septembre ; 
ce n'était plus le peuple qui s'était porté 
aux prisons dans un juste élan de ven¬ 
geance et de justice préventive ; c'était 
un petit groupe de conjurés, dirigé par 
les chefs montagnards, qui avait orga¬ 
nisé et prémédité les massacres pour 
asseoir son pouvoir personnel." 

Brissot acheva de systématiser cette 
nouvelle interprétation des massacres ; 
après lui, toute la Gironde emboîta le 
pas et fit du rejet des journées de sep¬ 
tembre le signe de ralliement des élé¬ 
ments les plus modérés de la Conven¬ 
tion. 


La montagne inébranlable 

Face à ce revirement public de la 
Gironde, la Montagne réagit et maintint 
sa position initiale ; si les massacres 
ont été un grand malheur, la Révolution 
leur doit probablement son salut, même 
s'il est difficile de le reconnaître. Robes¬ 
pierre donna le ton, le 5 novembre, 
dans sa réponse à Louvet : "Citoyen, 
vouliez-vous une révolution sans révo¬ 


lution ?... Qui peut marquer, après 
coup, le point précis où devaient se bri¬ 
ser les flots de l’insurrection populaire ? 
A ce prix, quel peuple pourrait jamais 
secouer le joug de la tyrannie ?... " 

Le Montagnard Collot d'Herbois 
jugea ainsi les journées de septembre, 
le 5 novembre 1792, devant le club 
des Jacobins : "Il ne faut pas se dissi¬ 
muler que c'est là le grand credo de 
notre liberté... Je déplore tout ce qu’il y 
a de malheureux dans cette affaire ; 
mais // faut la rapporter tout entière à 
l'intérêt public... Nous outragerions la 
vérité si nous ne professions pas, sur la 
journée du 2 septembre, les mêmes 
principes, savoir : que nous gémissons 
sur les massacres particuliers qu 'elle a 
produits ; mais que, sans cette journée, 
la Révolution ne se serait jamais accom¬ 
plie... sans le 2 septembre, il n'y aurait 
pas de liberté... " 

Barère, le même jour, confirma cette 
optique montagnarde : "Cette journée, 
dont H faudrait ne plus parler, car H ne 
faut pas faire le procès de la Révolu¬ 
tion, présente aux yeux de l'homme 
vulgaire un crime, car il y a eu violation 
des lois ; mais, aux yeux de l'homme 
d'Etat, elle présente deux grands 
effets : 1 0 de faire disparaître ces 

conspirateurs que le glaive de la loi 
semblait ne pouvoir atteindre ; 
2 ° d’anéantir tous les projets désas¬ 
treux enfantés par l'hydre du feuillan- 
tisme, du royalisme et de l'aristocratie 
qui levait sa tête hideuse derrière les 
remparts de Verdun et de Longwy... " 

En fait, Collot d’Herbois reprend, à 
son tour, l'idée du complot des prisons 
et accentue par là même la peur des 
contre-révolutionnaires. Cette idée sera 
reprise, et avec quel succès ! par le 
Comité de Salut public de l'an II et les 
Robespierristes, pour se débarrasser de 
leurs adversaires politiques : Enragés 
de Jacques Roux, Exagérés d'Hébert, 
Indulgents de Danton... La justification 
de la terreur d'Etat est née en septem¬ 
bre 1 792... 


Marcel DORIGNY 


Le massacre des Suisses à l'Abbaye. La ronde joyeuse autour du feu est l'imagination d'un graveur du 
1 9 e siècle à tendance royaliste. 














LA FRANCE, TERRE D'ASILE ? 

1939 : 

l’internement des républicains espagnols 


Cet article choquera peut-être. Il est 
cependant étayé par des rapports et 
des témoignages irréfutables. H faut 
toutefois replacer les faits dans leur 
contexte. 

En avril 1938 déjà, une offensive 
nationaliste avait coupé la retraite à une 
division de la milice républicaine. Plu¬ 
sieurs milliers d'hommes, avec leur 
chef le général Gallo, s'étaient présen¬ 
tés à la frontière, en même temps que 
1 200 civils. Les civils furent accueillis 
et envoyés dans des départements de 
l'intérieur. Pour les hommes en armes, 
les lois de la guerre prévoyaient qu'ils 
soient désarmés et internés jusqu'à la 
fin des hostilités. Mais la qualité de bel¬ 
ligérance n’avait pas été reconnue aux 
deux camps espagnols. Il fut donc 
décidé de "refouler" les miliciens, en 
leur laissant toutefois le choix d’aller se 
rendre en territoire nationaliste, ou 
d'aller continuer le combat en repas¬ 
sant la frontière en Catalogne. La plu¬ 
part choisirent la seconde solution. 

En 1939, la situation était toute 
autre. Qu'on imagine le déferlement en 
quelques jours d'un demi-million de per¬ 
sonnes, dont 2 à 300 000 soldats en 
armes avec un important matériel. Il 
n’était plus possible de "refouler les 
hommes en état de porter les armes ", 
comme l'ordre en fut d'abord donné. Et 
l'accueil, prévu pour 4 000 civils par 
jour et moins de 100 000 en tout, fut 
vite submergé, dans un département 
qui ne comptait lui-même à l’époque 
que 240 000 habitants. 

140 000 femmes et enfants furent 
rapidement évacués vers l'intérieur. 
Pour les autres, pas d'abris, pas d'ins¬ 
tallations, un ravitaillement som¬ 
maire. .. 

Ce sont les soldats et miliciens répu¬ 
blicains, auxquels la remise des armes 
au passage de la frontière apparaissait 
déjà comme une vexation, qui allaient 
souffrir le plus d'un internement pro¬ 
longé dans de déplorables conditions. 

D'où un ressentiment qui fut aggravé 
par la malveillance d'une partie des mili¬ 
taires français, de leur encadrement 
surtout, hostile le plus souvent au com¬ 
munisme et qui trouvait peut-être là 
une sorte de revanche sur le Front 
populaire. Hostilité renforcée par l'atti¬ 
tude des miliciens qui acceptaient mal 
leur défaite, et par ce que l'on rappor¬ 
tait d’eux (voir plus loin le témoignage 
de Clara Campeador). 

Il reste que, si la misère de l'accueil, 
déficient devant l'ampleur inattendue 
de l'exode, peut s'expliquer, les mau¬ 
vais traitements, eux, sont inexcusa¬ 
bles. 



La foule des réfugiés à un poste frontière (Le Perthu s). 


1 7 juillet 1 936 : à peine six mois après la victoire aux élections législa¬ 
tives espagnoles des partis de gauche du Frente popular, retentit le mot 
d'ordre réactionnaire : "Companero, arriba fallange espanola !” qui 
annonce le soulèvement de militaires devenus hostiles à la République. 
Durant près de trois ans — jusqu'au 1 er avril 1 939, où "Radio nacional" 
diffusera un communiqué du général Franco mettant un terme officiel à la 
guerre civile — l'Espagne est le théâtre d'un conflit particulièrement san¬ 
glant. Terrain expérimental des armées fascistes européennes avant leur 
grande offensive de 1 939, la République espagnole est abandonnée par 
les démocraties d'Europe que submerge une vague de pacifisme. Depuis 
1 936, la guerre civile espagnole constitue pour ces puissances l'un des 
principaux problèmes de politique étrangère. 

Au-delà des mouvements d'opinion favorables ou hostiles à la Républi¬ 
que, ce sont les risques de généralisation du conflit qui déterminent les 
politiques suivies par les différents gouvernements. 



La terrible vision des réfugiés civils excita la pitié ; les femmes et les enfants furent très vite évacués vers les départements de l’intérieur. 


Au centre du problème espagnol : le 
bellicisme nazi, que l'URSS comme les 
démocraties occidentales veulent déri¬ 
ver. L'objectif de Staline : détourner de 
l'Est les visées expansionnistes alle¬ 
mandes, en prenant part à un conflit 
ouest-européen où les belligérants, 
démocrates et nationaux-socialistes, 
s'épuiseraient au combat. L'URSS 
pourrait alors jouer le rôle d'arbitre et 
accroître son influence... 

Mêlée à la guerre civile, une partie du 
peuple espagnol, au côté de la puis¬ 
sante centrale syndicaliste CNT (Confé- 
deracion nacional del trabajo) et de la 
FAI (Federacion anarquista iberica) livre 
une autre bataille : celle de son émanci¬ 
pation sociale. 

Pour contrôler la situation politique et 
rassurer en même temps la classe 
moyenne espagnole et les gouverne¬ 
ments français et anglais, Staline, par 
l'intermédiaire de ses "conseillers", va 
installer en Espagne un pouvoir paral¬ 
lèle qui réprime sauvagement ceux qui 
entendent poursuivre la révolution 
commencée ; l'asservissement du pou¬ 
voir central espagnol — et bien sûr du 

(Il L'aide des Français au gouvernement républi¬ 
cain espagnol fut très insuffisante, mais non nulle, 
si l'on considère l’engagement de non- 
belligérance. 

La France ouvrit d'abord largement le passage 
sur son territoire au matériel venant d’URSS (200 
chars, 198 canons, 9 000 véhicules divers, 
4 000 camions). Elle fournit aussi directement 
200 avions et des canons légers. 

Sur les 3 500 hommes des Brigades internatio¬ 
nales, 9 000 étaient Français, dont 3 000 furent 
tués. 

Dans le même temps. Il est vrai, l'Allemagne 
prêtait à Franco 16 000 "volontaires", et l'Italie 
50 000, le Portugal 20 000... 


Parti communiste — aux directives du 
Kremlin est évident. 

Les démocraties européennes, en 
appliquant strictement l'accord de non- 
intervention en Espagne (1 ), l'URSS, en 
soutenant avec calcul les forces répu¬ 
blicaines face à l'aide accrue que les 
puissances de l'Axe apportent aux 
rebelles franquistes, jouent un rôle 
déterminant dans l'évolution de la 
guerre. 

En février 1 939, avec la chute de la 
Catalogne républicaine, l’issue de la 
guerre est fatale : la République ago¬ 
nise ; 500 000 personnes se réfugient 
en France. 

Après avoir sacrifié la République 
espagnole aux exigences des autres 
puissances et pour sauvegarder sa paix 
intérieure déjà ébranlée par les tiraille¬ 
ments de la politique du Front popu¬ 
laire, la France donne un asile pour le 
moins curieux à l'exode espagnol (2). 
L'ouverture de "camps de concentra¬ 
tion" (appellation officielle, mais ces 
camps n'ont cependant rien de com¬ 
mun, il faut le souligner, avec les hor¬ 
reurs des camps de concentration 
nazis), destinés à l'internement des 
vaincus, ne secoue pas l'indifférence 
générale. 

Le "raz-de-marée" 

La dernière grande offensive républi¬ 
caine, la bataille de l'Ebre, déclenchée 
le 24 juillet 1 938, va être décisive dans 
le déroulement de la guerre. Si les pre¬ 
miers combats semblent favorables aux 
républicains, très vite l’avantage bas¬ 


cule en faveur des nationalistes fran¬ 
quistes. Les accords de Munich, les 29 
et 30 septembre 1 938, suivis du retrait 
des volontaires pro-républicains des 
Brigades internationales, font tomber 
les derniers espoirs. Le PCE hâte la 
débâcle en ne livrant pas aux combat¬ 
tants anarchistes les armes dont ils 
auraient tant besoin. Pour les républi¬ 
cains, écrasés sous un armement très 
supérieur et accablés par l'incapacité 
du commandement, la seule issue est 
la fuite vers le Nord. Dès lors, l'Armée 
républicaine, ne pouvant vaincre les 
nationalistes, ne cherche plus qu'à les 
retarder au maximum pour protéger 
l'exode qui gonfle d'heure en heure. 

Dans la nuit de 27 au 28 janvier, 
après la prise de Barcelone (26 janvier) 
et l'échec d'un règlement international 
pour concéder une zone franche aux 
réfugiés, la frontière franco-espagnole 
est ouverte aux civils. 

"Il semblait que ce fût la Catalogne 
entière qui se fût mise en marche" 

Par terre ou par mer, des milliers de 
personnes en pleine panique tentent de 
passer la frontière, tandis "que les 


(2) A la différence des émigrations politiques ou 
économiques précédentes issues presque exclusi¬ 
vement d'une même classe sociale, celle de 1 939 
comprend des intellectuels, représentants de pro¬ 
fessions libérales et du secteur tertiaire, cadres, 
militaires, hauts fonctionnaires... ( + 10 %) ; des 
ouvriers du secteur agricole peu spécialisé 
( + 30%); des ouvriers du secteur industriel 
comprenant une majorité de spécialistes 
( + 50 %). 


La France, terre d'asile ? 
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Les "hommes en état de porter les armes" reçu¬ 
rent un accueil beaucoup plus froid. La fouille était 
de règle. 


avions de Hitler et de Mussolini mitrail¬ 
lent et bombardent sauvagement les 
foules innombrables de ces réfugiés 
exténués de faim et de fatigue". (H. 
Thomas) 

Le 5 février, toutes les "capitales" 
provinciales catalanes sont aux mains 
des nationalistes. Les routes vers la 
France sont de plus en plus encom¬ 
brées par un attirail hétéroclite : ani¬ 
maux ; matériel militaire ou privé que 
les républicains tentent de mettre à 
l'abri... 

Le désespoir et la détermination de 
ceux qui n'ont plus rien à perdre et 
usent de leurs armes pour se replier 
amènent le gouvernement français à 
donner également libre accès sur son 
territoire aux restes de l'Armée républi¬ 
caine. Du 5 ou 6 février (suivant les 
postes-frontière) jusqu'au 1 2 février, 2 
à 300 000 miliciens et militaires vien¬ 
nent grossir les rangs des milliers de 
civils qui, depuis des jours, déferlent 
sur la France. Si les déclarations offi¬ 
cielles stipulent que "toutes mesures 
ont été prises pour les accueillir", ces 
mesures ne concernent, on s'en doute, 
que la sécurité. La concentration des 
"Forces françaises de sécurité" qui 
s'est poursuivie du 29 janvier au 6 
février 1939 a transformé la région 
frontalière — en particulier les 
Pyrénées-Orientales — en un vaste 
"camp fortifié" ; les troupes servent à 
rassembler les réfugiés dans les zones 
d'hébergement et à râtisser la campa¬ 
gne à la recherche d'Espagnols "non- 
contrôlés". C'est bien un peuple vaincu 
qui est accueilli en France. 

Dès leur arrivée, les soldats espa¬ 
gnols filtrés par deux créneaux de cinq 
fantassins disposés de chaque côté de 
la route doivent déposer les armes et se 
soumettre à la fouille ; ceux qui résis¬ 
tent sont refoulés. Les sacs à dos sont 
vidés dans les fossés : effets et biens 
personnels sont inspectés. Les pre¬ 
miers contacts avec la France sont sou¬ 
vent synonymes d'humiliation. On frôle 
la provocation... la seule présence du 
7 e régiment de spahis et du 24 e des 
tirailleurs sénégalais est mal vécue chez 
des hommes et des femmes pour qui le 
souvenir des troupes marocaines, les 
"Maures de Franco", est encore 
vivace. Les soldats sénégalais, placés 
sous les ordres d'officiers français, 
aiguillonnent les réfugiés le long de la 
route avec des fusils et des bâtons. 
L'écrivain A. Miro, dans "L'Exilé", se 
souvient du passage de la frontière : 
..."Vous êtes chez nous. Vous ne pour¬ 
rez ni voler, ni tuer, ni arborer des 
galons acquis en faisant la révolution". 
Et joignant le geste à la parole, il arra¬ 
cha de ma veste les galons de comman¬ 
dant... "Je vous ordonne de balayer la 
crasse de vos camarades...". 

Les hommes sont séparés des fem¬ 
mes et enfants et resteront parfois des 
mois sans nouvelles. Faute de disposi¬ 
tions efficaces, les réfugiés sont par¬ 
qués aux abords de la frontière, sans 
confort, alors qu'ils doivent subir les 


intempéries d'un hiver particulièrement 
rigoureux. Comme abris temporaires, 
on utilise les stades, parcs ou simple¬ 
ment la lande, fermée par des barbelés. 
Dans ce "vaste camp retranché", cha¬ 
que nuit emporte son quota de morts. 
La première semaine, ce sont surtout 
les enfants qui sont touchés ; nombre 
d'entre eux meurent de faim et d'épui¬ 
sement. Mais l'arrivée des combattants 
qui comptent des blessés dans leur 
rang et le manque de soins multiplient 
soudain ces décès. 

Combien meurent dans cette 1 ere 
période ? Le chiffre généralement 
accepté est de 4 700 morts. Il com¬ 
prend des réfugiés enfuis des camps ou 
portés "disparus", et ne porte pas uni¬ 
quement sur les premiers jours de 
février 1 939. Mais les rapports officiels 
et les journaux de l'époque sont une 
indication : 3 à Cerbère le 7 février ; 30 
dans la gare internationale le 8 février ; 
35 à la Tour de Carol le 9 février ; 9 
autres le 1 3 février à ce même poste 


frontière ; le 24 février, le journal 
"L'Indépendant" estime une moyenne 
de 6 décès par jour pour la seule ville de 
Perpignan ; le 23 février, le Préfet de 
l'Ariège — département où le nombre 
de réfugiés n'a guère dépassé 4 500 
personnes — signale que 16 blessés 
sont déjà morts, que d'autres décès 
sont à prévoir dans les semaines à venir 
et qu'un malade est également décédé 
"le 4° jour de son arrivée, avant que les 
médecins, retenus auprès de grands 
blessés, n'aient eu le temps de poser un 
diagnostic ferme." 

Après un séjour variable (quelques 
heures ou quelques jours) à la frontière, 
les réfugiés sont, soit expulsés vers 
l'Espagne franquiste, soit évacués : les 
civils et blessés vers des centres 
d’hébergement ou des hôpitaux ; les 
miliciens dirigés, sous escorte et à pied, 
vers les camps de concentration instal¬ 
lés essentiellement au nord des Pyré¬ 
nées et le long de la côte du Languedoc- 
Roussillon. 


Le dépôt des armes fut ressenti comme une première vexation par ces soldats vaincus. 
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Le poing levé, par 
lequel les miliciens 
saluaient, leur attira 
la malveillance des 
militaires anti¬ 
communistes. 


de l'accueil. 500 000 personnes qui 
cherchent à se protéger du froid et à 
améliorer l'ordinaire — composé, en 
général, d'une tasse d'eau salée ou 
d'une boîte de sardines, dans le meil¬ 
leur des cas, accompagné d'un pain 
pour 5 personnes — causent inévitable¬ 
ment des dépradations. Celles-ci, 
amplifiées par la presse, vont servir de 
tremplin à la campagne anti-espagnole. 
Elles permettent aux autorités de profi¬ 
ter du mécontentement des paysans 
méridionaux pour prendre des mesures 
répressives. 

Pour rassurer ses compatriotes, le 
ministre de l'Intérieur, Albert Sarraut, 
instaure un régime sévère : traitements 
durs, rafles, concentration accrue des 
forces militaires... Il est certain que par 
cette politique, le gouvernement fran¬ 
çais espère forcer le plus de réfugiés 
possible à accepter de regagner l'Espa¬ 
gne. "La lie de l'anarchie mondiale", 
comme l'écrit F. Léger, journaliste de 
l'Action française, "n'a pas sa place en 
France". 

Accordant crédit aux informations 


"La psychose" 

En ce début d'année 1939, un vent 
de folie souffle sur la France. Une série 
de mauvais scénarios avec comme pro¬ 
tagoniste le nouveau "fléau national 
venu d'ailleurs", "fait la une" des prin¬ 
cipaux quotidiens. L'Espagnol devient 
l'exutoire à tous les maux. La presse 
conservatrice et extrémiste de droite se 
signale par ses attaques insidieuses et 
ses sinistres prophéties : épidémies 
galopantes, dangereuses hordes de ter¬ 
roristes armés sur tout le territoire, 
vols, viols, champs dévastés... Ces 
méfaits imaginaires sont portés au 
compte des républicains espagnols et 
dü gouvernement français, jugé res¬ 
ponsable. Ces rumeurs rencontrent un 
large écho dans la population française 
et provoquent un réflexe de peur et de 
xénophobie. La "Dépêche de 
Toulouse", journal qui reflète la posi- 


giés le gênent dans les négociations 
qu'il vient d'entamer avec Franco. Il 
manifeste sa volonté de renforcer par 
tous les moyens une discipline de fer et 
d'obtenir un "rapatriement" le plus 
large possible. Le 7 février, "Le Midi 
socialiste" qui approuve la position de 
“La Dépêche" vis-à-vis de 
"l'anarchie", s'interroge malgré tout 
sur les raisons qui poussent ce journal à 
préconiser le rapatriement de tous les 
hommes valides et demande : "La 
Dépêche devient-elle franquiste ?". Le 
9 février, face à l'inaction du gouverne¬ 
ment pour améliorer les conditions des 
réfugiés, ce même journal, ainsi que 
"Le Populaire" (organe officiel des 
socialistes) pose une question qui tra¬ 
casse toute la gauche et l'extrême- 
gauche française : "M. Bonnet, minis¬ 
tre des Affaires étrangères, cherche-t-il 
à mériter l’amitié de Franco ?". 

A la partialité de certains reportages 


les plus rocambolesques, le gouverne¬ 
ment français en arrive à la conclusion 
effrayante qu'environ 10 000 crimi¬ 
nels de droit commun espagnols 
seraient en liberté en France. Il rap¬ 
pelle : "L'ordre est et sera maintenu”. 
Les effectifs militaires et de police sont 
renforcés : les contrôles et perquisi¬ 
tions se multiplient. "Tout espagnol 
isolé ou susceptible d'avoir commis des 
délits en Catalogne sera arrêté et ren¬ 
voyé en Espagne". Début février, le 
préfet des Pyrénées-Orientales, R. Did- 
kowski, prend des dispositions contre 
les Français qui pourraient aider les 
réfugiés : quêtes, meeting, manifesta¬ 
tions sont interdits ; toute personne qui 
héberge un réfugié sans le déclarer est 
passible de 1 mois à 1 an de prison 
ferme et de 50 à 1 000 F d'amende. Il 
devient impossible de louer une salle de 
réunion ; les locaux des organisations 


tion gouvernementale, multiplie égale¬ 
ment les avertissements sur les risques 
encourus à cause des éléments com¬ 
munistes, anarchistes ou extrémistes 
et demande l'envoi de renforts militai¬ 
res. La presse socialiste ou communiste 
dénonce quant à elle les conditions 
inhumaines dans lesquelles sont main¬ 
tenus les réfugiés ; mais ses propos, 
trop modérés, sont inefficaces. 

Le gouvernement Daladier, forte¬ 
ment influencé par cette campagne 
anti-républicaine, trouve que les réfu- 

Les camps de réfugiés en février 1939. 
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Désarmés, les hom¬ 
mes sont rassem¬ 
blés en attendant 
leur répartition dans 
les camps. 



de gauche sont perquisitionnés. A la 
chambre des députés au cours de séan¬ 
ces houleuses, le problème des réfugiés 
est également à l'ordre du jour. Mais les 
débats dans lesquels s'affrontent les 
"camps" traditionnellement opposés, 
sont consacrés davantage aux atta¬ 
ques et contre-attaques politiques 
qu'aux problèmes concrets des réfu¬ 
giés et ne dépasseront à aucun moment 
le niveau de la vitupération politique. 

Au scandale de "la négligence volon¬ 
taire" de l'administration, s'ajoute celui 
de la propagande franquiste. Couverte 
par les autorités françaises, dès janvier, 
elle s'exerce à tous les postes frontiè¬ 
res pour inciter les réfugiés à rejoindre 
l'Espagne : repas chauds et premiers 
soins donnés à ceux/celles qui accep¬ 
tent de regagner l'Espagne, installation 
dans les camps de haut-parleurs qui 
transmettent des ordres de la direction 
et diffusent de la propagande nationa¬ 
liste destinée à convaincre les 
réfugiés(es) de demander leur rapatrie¬ 
ment. Entre les annonces qui rappellent 
la clémence du Caudillo, décrivent les 
joies de l'existence dans l'Espagne 
franquiste, l'abondance des denrées, 
ces haut-parleurs, secondés par 
d'autres, juchés sur des voitures à 
l'extérieur du camp, harcèlent les réfu¬ 
giés jour et nuit, font entendre des rum¬ 
bas et des tangos. 

Dès le début, la politique de Daladier 
a étérclaire : établir de bonnes relations 
avec Franco qui garantiront la neutralité 
de l'Espagne en cas de conflit franco- 
allemand. A cette fin, le gouvernement 
français a créé les camps d'interne¬ 
ment, négligé les besoins élémentaires 
de ses occupants et exercé toutes sor¬ 
tes de pressions pour que les réfugiés 
choisissent le rapatriement. Pour accé¬ 
lérer le mouvement, les autorités fran¬ 
çaises autorisent le général franquiste 
José Solchaga Zala à pénétrer dans des 
camps comme Gurs (Basses-Pyrénées) 
pour convaincre les réfugiés de retour¬ 
ner en Espagne. 

Ce "racolage" ne donnant pourtant 
pas les résultats escomptés, d'autres 
moyens sont mis en œuvre. Tout 
d'abord, la duperie qui consiste à faire 
croire à une évacuation vers l'intérieur 
de la France ou un rapatriement en 
Espagne encore républicaine, alors que 
ces convois se dirigent en fait vers 
l'Espagne déjà franquiste. Plus tard, un 
chantage sur les membres d'une famille 


qui cherchent à se regrouper, en impo¬ 
sant comme condition préalable à cette 
demande l'engagement formel de rega¬ 
gner l'Espagne de Franco. 

Le 8 février, A. Sarraut, ministre de 
l'Intérieur, envisage un nouveau moyen 
pour limiter le nombre d'hommes à 
interner. Il s'agit de proposer, par voie 
d'affiches ou sous forme de conseils 
individuels ou collectifs, à ces "étran¬ 
gers dépourvus de situation stable en 
France", de s'engager dans la Légion 
étrangère. 

Tous ceux — la majorité — qui n'ont 
pas répondu à ces appels, sont répartis 
dans différents camps en attendant que 
des décisions soient prises à leur 
encontre. 


Ciel, mer et barbelés 

Réservé aux miliciens et aux sol¬ 
dats, le premier de ces camps est celui 
d'Argelès, créé le 1er février 1939 
pour recevoir tous les hommes "en âge 
de porter les armes". Le 6 février, A. 
Sarraut déclare que tout est prêt pour 
les recevoir. En fait, la seule disposition 
réelle est la discipline militaire, particu¬ 
lièrement sévère. Pour le reste, c'est le 
néant. Le camp d'Argelès n'est qu'une 
immense plage divisée en rectangles 
d'un hectare chacun, entourés de bar¬ 
belés. Ciel, sable, mer, barbelés, trou¬ 
pes coloniales et officiers du cadre de 
réserve sont les seuls composants d'un 
camp équipé pour recevoir 1 50 000 
hommes. Sur cette plage dénudée, 
balayée par la tramontane, aucun abri 
sinon les trous creusés dans le sable, ni 
d'endroit prévu pour les défécations. 
Très vite, ce manque d'hygiène provo¬ 
que d'inévitables épidémies, aggravées 
par la pollution de l'eau. La seule eau 
potable est celle des nappes souterrai¬ 
nes à seulement 4 mètres sous la plage. 
Celles-ci sont contaminées par l'infiltra¬ 
tion des eaux usées. Le service d'inten¬ 
dance est également inexistant. Après 
une marche d'environ 30 km, du poste 
frontière à Argelès, les réfugiés arrivés 
au camp restent 2 jours sans manger... 

Argelès, premier camp français par la 
date de sa création et la densité de sa 
population (180 000 personnes 
jusqu'au 10 février), est également un 
des premiers "centres d'accueil" pour 
grands blessés. A cet effet, 5 grandes 


tentes réservées au Service sanitaire ne 
contiennent même pas le minimum 
pour recevoir des malades ou blessés 
légers : ni chaise, ni banc ; peu ou pas 
de médicaments ; pour les bandages, le 
personnel — 1 médecin et 5 infirmiers 
pour tout le camp — utilise les mor¬ 
ceaux encore propres de ceux qui ont 
servi... 

Dans ce camp où tout fait défaut, le 
premier repas, une boule ou un quart de 
boule de pain par personne, est une 
nouvelle source d'humiliation. La distri¬ 
bution, que les gendarmes appellent "la 
curée", est faite du haut d'un camion. 
Là un gendarme lance à la volée les 
boules de pain à ces hommes affamés 
qui, sous les railleries des gardes à che¬ 
val qui les dispersent, se battent pour 
tenter d'en avoir un morceau. Au bout 
de plusieurs jours, des rations de viande 
sont distribuées. Mais elles sont débi¬ 
tées par quartier et les réfugiés à qui a 
été confisqué tout objet tranchant, doi¬ 
vent les répartir et les faire cuire 
comme ils peuvent... 

Le 9 février, de nouveaux camps 
sont ouverts : les conditions y sont 
semblables. La construction de baraque¬ 
ments est retardée, faute de livraison de 
matériaux, faute de main-d'œuvre. A 
partir du 23 février 1939, on interdit 
aux miliciens internés de travailler. Les 
réalisations ne deviennent effectives 
que vers la mi-février, mais à un rythme 
trop lent pour répondre aux besoins. 
L'approche des camps, sous contrôle 
militaire, est strictement interdite. 

Les premières semaines, de nom¬ 
breux réfugiés succombent à leurs bles¬ 
sures ou aux épidémies qui se propa¬ 
gent très rapidement. L'absence de 
sépulture ne permet pas d'en connaître 
le nombre exact. Le 16 février “Le 
Libertaire" affirme qu'il y a plus de 100 
morts à St-Cyprien dans la nuit du 10 
au 1 1 février, en raison du froid et des 
mauvais traitements ; à Arles-sur- 
Tech, l'écrivain A. Fernandez dit avoir 
vu plus de 20 morts en une nuit ; à 
Prats de Mollo, des journaux comme le 
"Daily herald" ex des historiens comme 
Pons Prades, D.W. Pike etc. affirment 
que compte tenu des conditions pires 
qu'ailleurs, le taux de "mortalité est 
effrayant"... 

Pons Prades affirme qu'au moins 
10 % des réfugiés (50 000 personnes) 
succombent à leurs blessures, maladies 
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et mauvais traitements. Ce pourcen¬ 
tage peut paraître un peu excessif, mais 
on peut retenir celui des statistiques 
officielles qui porte sur 1 4 672 person¬ 
nes, décédées essentiellement de 
dysenterie ou maladies des bronches. 
Outre la dysenterie et la pneumonie qui 
sévissent dans tous les camps, 
d'autres maladies font des ravages : la 
typhoïde, la tuberculose, la lèpre, la 
gale, les troubles mentaux et neuroti¬ 
ques et, plus particulièrement à Argelès 
et St-Cyprien, la conjonctivite ou autres 
irritations dues au sable. Le tout 
aggravé par les poux dont sont cou¬ 
verts tous les internés et l’avitaminose 
qui provoque de nombreux cas de scor¬ 
but. En mars, une recrudescence du 
mauvais temps aggrave la situation 
déjà précaire des réfugiés ; certains 
camps inondés doivent être évacués au 
plus vite. 

Du 9 au 14 février, une délégation 
socialiste et communiste visite les 
camps des Pyrénées-Orientales. Un 
rapport accablant, dû au D r Peloquin, 
médecin militaire français à la retraite, 
qualifie l'attitude des autorités françai¬ 
ses de "criminelle" ; l'équipement 
médical et sanitaire de l'armée, que l'on 
refuse d'utiliser sous le prétexte ridicule 
et faux qu'ainsi "on compromettrait la 
Défense nationale", pourrait pourtant 
satisfaire largement aux besoins. Ces 
accusations dont la presse et les per¬ 
sonnalités de gauche, les comités de 
soutien, les organisations humanitaires 
se font largement écho, provoquent 
l'indignation publique. Le gouverne¬ 
ment français doit alors prendre des 
mesures. 


"L'attrait des camps" 

Les autorités locales, la presse de 
droite qui, dès le début de l'exode se 
sont désolées de voir une région 
"empestée" par ces "hordes sauva¬ 
ges" peuvent se rassurer, les "touris¬ 
tes" ne vont pas déserter la région. Les 
camps deviennent la nouvelle attrac¬ 
tion dominicale et offrent bientôt un 
spectacle hallucinant ; de toute la 
France, des millions de personnes se 


ruent pour jouir d'une vision inhabi¬ 
tuelle. Le 1 7 février, le Midi socialiste 
fait un reportage sur l'incroyable 
embouteillage formé sur la nationale 
longeant le camp de St-Cyprien, dans 
l'après-midi du dimanche : "... Jamais, 
aux plus beaux jours de l'été, on n 'a vu 
une telle affluence de touristes''. 

Malgré les nombreuses fouilles aux¬ 
quelles les internés ont dû se soumettre 
depuis leur entrée er France, la plupart 
sont parvenus à dissimuler et à faire 
pénétrer dans les camps une quantité 
incroyable d'objets, en particulier de 
l'argent et des objets précieux. L'appa¬ 
rition de ce "trésor" excite très vite la 
convoitise de certains gardes qui escro¬ 
quent ou volent ces vendeurs pressés 
par le besoin. Dans certains cas s'orga¬ 
nise une "chasse au trésor” ; des déla¬ 
teurs rétribués permettent ainsi à cer¬ 
tains d'amasser des sommes importan¬ 
tes ; d'autres, surpris à marchander, 
poursuivent leur détention dans un 
camp .disciplinaire comme le Vernet 
d'Ariège ou Fort-Collioure. La cupidité 
d'une partie du personnel des camps 
est telle qu'il est fréquent de vendre 
aux internés des dons envoyés par des 
organismes de solidarité ou personnes 
privées. 

Cependant, avec le temps, les réfu¬ 
giés vont recevoir des mandats. Ce 
nouvel apport d'argent provoque immé¬ 
diatement une extension du marché ; 
les commerçants des alentours, appâ¬ 
tés par la présence de clients potentiels 
installent des succursales à l'intérieur 
des camps où ils offrent, à des prix 
quelquefois exorbitants, tout ce qui 
peut intéresser une telle communauté : 
pain, conserves, boissons, papier à let¬ 
tre, enveloppes, stylos, cartes à jouer, 
savon... 

Quand le gouvernement français 
décide d'utiliser la main-d'œuvre que 
représentent les réfugiés internés, une 
nouvelle épreuve les attend. Vers lOh, 
le camp se transforme en "marché aux 
esclaves". A l'image d'une foire au 
bétail, ceux qui sont jugés aptes au tra¬ 
vail sont exposés sur la place centrale 
du camp où viennent les sélectionner 
de petits patrons avides de cette main- 
d'œuvre à bon marché. L'inspection 


Corvée de ravitaillement à Argelès : 
maigres abris, maigre pitance... 


minutieuse des dents, yeux, muscles, 
mains... permet à l'éventuel acquéreur 
de ne pas être trompé sur la marchan¬ 
dise et lui évite la perte de temps 
qu'impliquerait un échange. Les mêmes 
gestes, les mêmes paroles se répètent 
journellement : "Ouvre la bouche" ; 
"Tes dents laissent à désirer" ; "Tu ne 
crois pas que tu vas continuer à fai¬ 
néanter dans notre propriété" ; "Ici, tu 
n'es pas en Espagne"... 

Pourtant, pour recouvrer un semblant 
de liberté et quitter les camps, la plu¬ 
part acceptent, stoïques, cet ignoble 
examen et les insultes qui l'accompa¬ 
gnent. 

Brutalités et punitions sont fréquen¬ 
tes. A la moindre protestation, des gar¬ 
diens assènent des coups de matraque 
et de mousqueton. La punition habi¬ 
tuelle pour avoir contesté un ordre ou 
omis de saluer un garde est l'envoi à 
"l'hippodromo" ou au "cuadrilatero". 
Ces prisons sont situées en plein air et 
gardées par des Sénégalais en armes ; 
dans la première, les punis sont obligés 
de marcher ; dans la deuxième, ils doi¬ 
vent se tenir debout dans un espace à 4 
côtés fermés par des fils de fer barbe¬ 
lés. La punition peut durer plusieurs 
jours. Les rations alimentaires, déjà 
insuffisantes, sont réduites de moitié 
ou supprimées. Les prisonniers sont 
exposés à la vue de tous, et dans cer¬ 
tains cas, obligés de rester nus. Outre 
ces prisons "ouvertes" dès le mois de 
mai, tous les camps sont dotés de 
locaux disciplinaires. Pour les "fortes 
têtes", récidivistes ou certains politi¬ 
ques, des camps "particuliers", tels le 
Vernet-sur-Ariège et Fort-Collioure sont 
réservés. 


"Fort-Collioure ou les beautés d'un 
ancien château des Templiers" 

Dans la prison de Fort-Collioure où 
d'après l'historien Artis-Gener, il y 
aurait eu plus de 1 00 morts (?) tous les 
hommes sont traités comme des crimi¬ 
nels par des officiers qui détiennent un 
pouvoir illimité. L'accès au camp est 
strictement interdit, exception faite 
pour de rares organisations ou person¬ 
nalités accréditées par le gouverne¬ 
ment. 

A l'instar des autres camps, dès son 
arrivée, le prisonnier est fouillé, ses 
objets personnels confisqués, tout ce 
qui est tranchant retiré ; ses cheveux 
sont tondus. L'isolement est complet : 
correspondance extérieure, colis, jour¬ 
naux, visites sont interdits. Les provo¬ 
cations, insultes et coups sont quoti¬ 
diens ; mais la punition reste la hantise 
de tous, car, outre le cachot commun à 
toutes les prisons, Fort-Collioure est 
équipé d'une section spéciale pour "les 
punis". Dans celle-ci, située dans les 
sous-sols, des tortures sur les organes 
génitaux ou autres parties du corps 
sont pratiquées. 

Les journées sont toujours longues et 



harassantes : levés à 5 heures, les pri¬ 
sonniers effectuent jusqu'à 7 heures du 
soir des travaux aussi pénibles qu'inuti¬ 
les, réservés habituellement aux 
bagnards : corvée des tinettes déver¬ 
sées dans la mer ; transporter et casser 
des pierres ; creuser des trous qui sont 
rebouchés les jours suivants... le tout 
sous une pluie de coups des Sénéga¬ 
lais. 

L'état physique des internés est défi¬ 
cient ; pour compenser les dures condi¬ 
tions de la vie du camp, les repas sont 
servis 2 fois par jour, mais ils sont 
insuffisants et peu nutritifs (un peu de 
pain et une demi-assiette de morue 
accompagnée de lentilles). En témoigne 
l'état décharné d'hommes comme 
Manuel Serra qui de 50 kg, poids au 
moment de son internement, n'en pèse 
plus que 30 lors de sa libération. 

Les conditions du pénitencier de Fort- 
Collioure sont dénoncées en mai par 
L'Humanité grâce au témoignage de 
Frédéric Verges, qui a réussi à s'y faire 
interner. Témoignage corroboré par 
Paul Bourgeois, membre de la commis¬ 
sion internationale de ravitaillement du 
CICIAER (Comité international de coor¬ 
dination et d'information pour l'aide à 
l'Espagne républicaine). Seul représen¬ 
tant non-gouvernemental qui parvient à 
pénétrer dans ce camp pour y distribuer 
des colis, le 23 mai il convoque une 
conférence de presse au cours de 
laquelle il dénonce les conditions de 
détention et le comportement des auto¬ 
rités du camp. Dans toute la France, 
ces dénonciations provoquent une vive 
émotion ; la ligue des Droits de 
l'Homme, le Comité de défense juridi¬ 
que des "emmurés" de Collioure, com¬ 
posé de 33 avocats demandent des 
explications au préfet Didkowski, qui 
ne répond pas. 

Pendant plus d'un mois, les autorités 
du camp refusent toute visite n'éma¬ 
nant pas des autorités militaires ou du 
gouvernement, sous le prétexte que 
Fort-Collioure est un camp militaire. Le 
juge de paix d'Argelès, requis pour 
cette affaire par le Comité de défense, 
le maire de la ville et le greffier qui se 
présentent le 2 juin au capitaine Rollet, 
commandant du camp, sont refoulés. 
Mais, à cette date, le scandale dénoncé 
dans toute la presse, ne peut continuer, 
d'autant que les prisonniers ont entamé 
une grève de la faim. Le capitaine Rollet 
et un certain Antonin, ancien sergent 
de la Légion, tous deux qualifiés par 
tous les internés de tortionnaires et 
réputés pour la haine "innée" qu'ils 
vouent aux Espagnols, sont mutés. 

Le 3 juillet, une déclaration officielle 
annonce la fermeture définitive de ce 
pénitencier. Pourtant, passée cette 
date, de nouveaux réfugiés sont 
envoyés dans cette prison par "mesure 
disciplinaire" ou parce que "suspects". 

Si Fort-Collioure est particulièrement 
connu, il n'a pas l'exclusivité de tels 
procédés. En avril 1 939, dans la prison 
de Perpignan, Jimenez Tomas a des 
plaies ouvertes au visage par des coups 
de clefs. Des camps spéciaux ou disci¬ 
plinaires sont réservés à Rieucros 
(Lozère) pour les femmes ; Gurs (Pyré¬ 


Camp improvisé (à la Tour de Carol), sur un 
coteau : pas d'abri, quelques arbres dépouillés 
pour faire un peu de feu... 


nées Atlantiques) pour les anciens des 
Brigades internationales qui n'ont pu 
regagner leur pays et ont été internés 
au même titre que les combattants 
espagnols, les Basques et les aviateurs 
de l'armée républicaine. Au faîte de 
cette triste hiérarchie : les camps du 
sud algérien et celui du Vernet 
d'Ariège. 


"Le dérivatif par le travail” 

Créé en 1914 pour y interner les pri¬ 
sonniers allemands, ce dernier camp, à 
la fin des hostilités, a été converti en 
entrepôt pour matériel de guerre. Vingt 
ans plus tard, complètement à l'aban¬ 
don, il ne comprend que 1 9 baraque¬ 
ments délabrés que l'autorité militaire 
de la 1 7 e région refuse d'utiliser pour 
héberger des miliciens espagnols. En 
fait, quelques jours plus tard, afin de 
décongestionner les camps frontaliers 
et isoler les "fortes têtes", le camp dis¬ 
ciplinaire du Vernet est ouvert pour 
recevoir la quasi-totalité des anarchis¬ 
tes de la 26 e division Durruti, les con¬ 
testataires et tout Espagnol évadé ou 
entré illégalement en France. 

Le dispositif militaire et policier est 
particulièrement imposant. La discipline 
intérieure relève de l'autorité militaire, 
la surveillance extérieure du préfet qui, 
en relation étroite avec le commandant 
du camp, le commandant supérieur du 
groupement des camps et le comman¬ 
dant de la région militaire, est chargé de 
toutes les dispositions de surveillance 
générale et de police, et contrôle toutes 
les relations extérieures des internés. 

A l'image des autres camps, tout fait 
défaut. Pataugeant dans la boue et gre¬ 
lottant de froid (- 10° certaines nuits, 
l'hiver) les internés ne reçoivent leur 
premier repas — un pain et une boîte de 
sardines par personne et par jour.— que 
trois jours après leur arrivée. Ils doivent 
fabriquer des abris de fortune. 
Jusqu'en mai, les conditions demeu¬ 
rent inchangées. Le temps plus clément 
adoucit ces conditions. Les premières 
semaines de nombreux décès sont 
enregistrés. Par l'impéritie de certains 
fonctionnaires, vu le manque de place, 
des réfugiés récemment opérés ou vic¬ 
times d'une maladie non reconnue sont 
déclarés aptes, renvoyés au Vernet, et 
succombent parfois. Les premiers cré¬ 
dits alloués au camp sont utilisés pour 
parfaire la surveillance, l'éclairage de 
l'enceinte du camp, la pose de nou¬ 
veaux fils de fer barbelés et la mise en 
place de locaux disciplinaires. L'assai¬ 
nissement du sol ne vient qu'ensuite. 
Tous ces travaux sont "effectués par la 
main-d'œuvre espagnole pour procurer 
un dérivatif par le travail". 

Trois mois plus tard, les internés peu¬ 
vent s'abriter soit dans une tente où 30 
hommes sont entassés, soit dans un 
baraquement où 300 à 350 hommes 
sont couchés dans des sortes de 
"casiers" sur 3 étages. Des ateliers et 
un terrain de sport sont alors ouverts. 



En raison des "éléments dangereux" 
qui y sont internés, le Vernet est parti¬ 
culièrement surveillé et isolé. Les visi¬ 
tes, lorsqu'elles sont autorisées, se 
limitent à la famille et aux personnes 
accréditées par le gouvernement. La 
correspondance limitée à une lettre et 
une carte par semaine subit une cen¬ 
sure stricte à l'intérieur comme à l'exté¬ 
rieur du camp par l'intermédiaire des 
services préfectoraux, aidés des PTT. 
La vente des journaux est limitée à la 
presse régionale, modérée ou de droite, 
car "il y a lieu d'occuper l'esprit des 
miliciens par des lectures choisies". En 
dehors des visites réglementées, il est 
interdit d'approcher du camp. Ceux qui 
enfreignent ces ordres, s'exposent à la 
brutalité des gardes et provoquent des 
sanctions pour les internés. 

Par n'importe quel temps, quatre 
appels longs et épuisants ont lieu quoti¬ 
diennement. Les internés ont obligation 
de faire le salut militaire lorsqu'ils croi¬ 
sent un officier et de se décoiffer en 
présence d'un garde. Une fois par 
semaine, les occupants de chaque 
baraquement doivent descendre et 
lever les drapeaux. La surveillance 
directe des internés est réservée aux 
tirailleurs sénégalais qui patrouillent 
dans le camp baïonnette au canon. 
Avant l'installation des locaux discipli¬ 
naires dans lesquels les prisonniers 
sont enfermés par 5, le camp du Vernet 
est doté du "cuadrilatero" et du "pica- 
dero" : 2 enclos redoutés, d'environ 
5 m 2 , entourés de barbelés, gardés par 
un GRM ou un Sénégalais ; rien pour se 
protéger des intempéries. Dans le 
"picadero", les punis restent debout, 
mains liées dans le dos ; la nourriture 
est en général limitée au pain et à la 
morue séchée. Quels que soient le cli¬ 
mat et la durée de la punition, il est 
interdit d'emporter de la nourriture, des 
cigarettes et des couvertures. Le plus 
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souvent, la punition est précédée d'un 
"passage à tatac" : coups de poing, de 
crosse ou de botte. Parfois, pour servir 
d'exemple, les prisonniers, disposés de 
façon à être vus de tous, sont ensablés 
jusqu'au cou. Lorsque la punition est 
levée, les internés réintègrent leur bara¬ 
quement, mais peuvent, sur proposi¬ 
tion arbitraire d'une autorité, être trans¬ 
férés à Fort-Collioure ou à la prison de 
Perpignan. 

Les brimades et brutalités quotidien¬ 
nes provoquent de l'agitation dans le 
camp. Fin juillet, les autorités s'inquiè¬ 
tent et craignent une révolte. Le 24 juil¬ 
let, le ministre de l'Intérieur fait part 
d'une information qui vient de lui parve¬ 
nir, signalant que "certains réfugiés du 
camp du Vernet... seraient sur le point 
de provoquer un soulèvement du camp, 
en raison de l'hébergement prolongé, le 
manque d'argent et le manque d'objets 
de première nécessité, comme les vête¬ 
ments. Ce mouvement commencerait 
au Vernet, où sont internés des élé¬ 
ments de la brigade Durruti pour s'éten¬ 
dre à d'autres camps." 

L'insurrection de juillet n'a pas lieu 
mais, en mesure préventive, de "dan¬ 
gereux anarchistes" sont transférés à 
Fort-Collioure. Les autorités sont 
d'autant plus inquiètes que malgré les 
nombreuses fouilles et perquisitions, le 
plus souvent infructueuses, les internés 
détiennent des armes ! Le 1 3 mai, au 
cours d'une fouille, 2 pistolets et 1 gre¬ 
nade sont trouvés. 


"Partir ou servir la France" 

Face au peu d'enthousiasme pour 
repasser la frontière, le 2 août, A. Sar- 
raut donne de nouvelles instructions 
pour inciter les réfugiés au départ : un 
interrogatoire individuel doit convaincre 
que "l'heure est venue pour ceux qui 
n'ont pas de motifs graves, de regagner 
leur pays". 

A défaut de rapatriement ou d'éva¬ 
cuation vers un pays d'accueil, les réfu¬ 
giés, pour quitter les camps, se portent 
volontaires pour travailler à l'extérieur. 
Depuis avril, de nombreux réfugiés 
obtiennent ainsi un contrat de 3 mois, 
mais au Vernet, le préfet rappelle qu'il 
doit tenir compte de "la présence d'élé¬ 
ments anarchistes, dangereux pour 
l'ordre public" et propose un refus 
systématique, sauf pour la constitution 
de bataillons de travailleurs mis à la dis¬ 
position des généraux commandant les 
régions militaires pour certaines réalisa¬ 
tions intéressant la Défense nationale. 

Les premiers départs pour travailler 
dans un département autre que 
l'Ariège, n'ont lieu que le 1 er juin. Ils ne 
concernent que des réfugiés qui ont 
exercé une activité en France avant les 
événements d'Espagne. Les autres, 
destinés à travailler à l'intérieur du 
département, quittent le camp le 19 
juillet. La plupart sont incorporés dans 
des bataillons de travailleurs, ou 
envoyés par groupes sur des chantiers, 
essentiellement dans les usines hydro¬ 
électriques d'Auzat et de Gnioure (chan¬ 
tiers de la SHEP). 


La vie sur les chantiers comme dans 
les compagnies est difficile. Le travail 
est harassant, la nourriture insuffi¬ 
sante, les conditions générales aussi et 
le régime disciplinaire, qu'il relève d'une 
autorité civile ou militaire, aussi dur que 
dans les camps. Ainsi le chantier de 
Gnioure (commune de Siguer), perdu au 
cœur des Pyrénées, est situé à 3 heures 
de marche difficile de la station de 
départ et consiste en travaux de mine 
dans une cuvette située entre 1800 et 
2500 m. La seule distraction est le 
repos dans des dortoirs de fortune, car 
il est strictement interdit d'aller au vil¬ 
lage. A la tête du chantier, un ingénieur 
français, connu pour sa brutalité, 
estime que les "miliciens, blessés ou 
non, ne sont pas dignes de la moindre 
pitié" ! 

Avec l'approche de la guerre, les 
autorités françaises accentuent la pro¬ 
pagande pour inciter les soldats "jeu¬ 
nes et aguerris" à s'engager dans la 
Légion ou, plus tard, dans les Bataillons 
de marche. A la déclaration de guerre, 
parmi ceux qui n'ont pu quitter le Ver¬ 
net en qualité de travailleurs individuels 
ou collectifs pour l'industrie, l'agricul¬ 
ture ou les réalisations intéressant la 
Défense nationale, certains sont incor¬ 
porés dans des compagnies de travail, 
d'autres enrôlés comme "engagés 
volontaires". 


La guerre est déclarée à l'Allemagne le 
3 septembre 1939 

Le 22 septembre, le camp discipli¬ 
naire du Vernet est, en principe, totale¬ 
ment évacué. En fait, 385 miliciens y 
sont maintenus et le 29 septembre, le 
ministre de l'Intérieur informe les pré¬ 
fets que "les étrangers suspects au 
point de vue national ou dangereux 
pour l'ordre public, seront jusqu'à nou¬ 
vel ordre, soit conduits sous escorte à 
la frontière, soit internés. Les hommes 
seront internés au camp de Vernet 
(Ariège). Quant aux femmes, les plus 
suspectes seront internées à la petite 
Roquette à Paris... les autres seront 
dirigées sur le camp de Rieucros 
(Lozère)..." 

Déjà, le 1 7 septembre 1 939, une cir¬ 
culaire du ministre de la Défense natio¬ 
nale adressée à tous les commandants 
de région a invité à ne pas relaxer les 
étrangers internés dans les centres, 
même s'ils sont réfugiés politiques. 
Une autre circulaire du ministre de 
l'Intérieur aux préfets a précisé que 
tous les Allemands et les suspects ainsi 
que les apatrides et les étrangers ayant 
subi une mesure d'expulsion ou de 
refoulement seront internés ; mais il 
conclut en attirant leur attention sur la 
prudence à observer à l'encontre des 
fascistes italiens, compte tenu de la 
situation de l'Italie vis-à-vis de la 
France (3). 

Pour cette catégorie d'étrangers, il 
est précisé de ne pas les interner mais 
simplement d'expulser ceux poursuivis 


(3) L'Italie ne déclarera la guerre à la France que le 
1 0 juin 1 940. 


pour espionnage. Complétant ces cir¬ 
culaires les 28 septembre et 10 octo¬ 
bre, le ministre de l'Intérieur informe les 
préfets que les camps du Vernet 
d'Ariège et de Rieucros sont en état de 
recevoir ces étrangers. 

Le 1 3 octobre, avec l'arrivée des pre¬ 
miers contingents réfugiés anti¬ 
fascistes arrêtés, l'effectif du Vernet 
est porté à 915 internés dont 178 
Espagnols; chiffre qui, dès le 1 er 
décembre, passe à 1 725 en raison de 
la multiplication des arrestations, parmi 
lesquels les Espagnols et les anciens 
des Brigades internationales sont large¬ 
ment majoritaires, suivis de près par les 
"apatrides". 

Pendant toute la durée de la guerre et 
sous l'occupation allemande, le camp 
du Vernet continue à fonctionner. Il 
n'est réellement évacué qu'à la Libéra¬ 
tion. Les internés dépendent du pouvoir 
discrétionnaire d'un fonctionnaire. Le 
personnel d'encadrement subalterne 
dispose lui aussi de pouvoirs étendus ; 
aucun recours n'existe contre une déci¬ 
sion arbitraire ou l'attitude odieuse de 
certains gardes. 

Dans ces camps qui, quelques mois 
plus tard, vont devenir des anticham¬ 
bres des "camps de la mort", de nom¬ 
breux réfugiés espagnols vont être 
transférés et, le plus souvent, iront 
mourir dans les camps d'extermination 
allemands. Ceux qui auront réussi à 
échapper aux polices allemandes et 
françaises combattront dans les rangs 
de la Résistance. 

La France libérée, des milliers d'Espa¬ 
gnols pensent pouvoir regagner leur 
pays pour continuer la lutte. En 1945, 
cette ultime illusion s'évanouit. Les 
Républicains, en Espagne comme à 
l'étranger comprennent que les démo¬ 
craties les abandonnent de nouveau : la 
lutte de libération s'arrête aux Pyré¬ 
nées ; les sanctions internationales 
contre l'Espagne de Franco (exclue des 
Nations-Unies le 2 août 1945 après la 
conférence de Postdam, elle est mise 
au ban des nations le 12 décembre 
1946 par l'assemblée générale de 
l'ONU) ne sont, de fait, que d'ordre 
diplomatique puisqu'elles ne correspon¬ 
dent qu'à une mise en quarantaine 
symbolique n'entraînant aucune sanc¬ 
tion économique ni une reconnaissance 
du gouvernement républicain en exil. 
Comme si l'histoire se répétait, après 
10 ans de lutte, les Espagnols étaient 
de nouveau abandonnés par leurs amis 
d'hier. 

L'installation de la "guerre froide" 
dès 1947 rend l'Espagne de Franco 
"respectable" car elle est dès lors un 
pion dans la défense de l'Occident con¬ 
tre le bloc soviétique. Les républicains 
espagnols restent les parias du monde 
démocratique. Leurs yeux pourront res¬ 
ter tournés vers l'Espagne, certains 
d'entre eux pourront poursuivre une 
guerrilla perdue d'avance, leur sort 
semble scellé. Une nouvelle vie doit 
commencer : c'est vraiment la "fin de 
l'Espoir". 


Marie-Claude BOJ 



La guerre civile espagnole 


LE POURQUOI 
DE LA DÉFAITE 
RÉPUBLICAINE 

Un témoignage 


Les restes de l’armée républicaine 
de Catalogne captifs dans la cita¬ 
delle de Montjuich. 



Clara Campeador, député radical en 1936 et déléguée de la République espa¬ 
gnole à la Société des nations, décrit en novembre 1 936 l'expérience des révolu¬ 
tionnaires de Madrid. On est alors en pleine guerre civile. Les 1 7 et 1 8 juillet de la 
même année, Franco et d'autres généraux se sont dressés contre le gouvernement 
légal. 

Ce témoignage sans concessions a le mérite de rappeler, et même de révéler par¬ 
fois, certains faits concernant la Révolution elle-même et qui donnent le "pour¬ 
quoi” de la défaite du camp "républicain" — regroupant en vérité des tendances 
très différentes. 


Trois des causes de la faiblesse des gou¬ 
vernementaux étaient visibles et furent 
décisives dès le début, à savoir : le défaut 
de technique, le manque de discipline et le 
découragement des républicains, causé par 
la terreur à l'arrière. 

Les partis espagnols d'extrême gauche 
ont souvent affiché un profond mépris pour 
la technique dans tous les domaines, du 
moins pour la technique "bourgeoise", la 
seule qui logiquement pouvait exister dans 
le pays lors de l'avènement de la République 
11). Il suffisait à leur avis de posséder la foi, 
l’enthousiasme révolutionnaire pour pouvoir 
remplir n'importe quelle charge dans le gou¬ 
vernement. 


"Le manque de cadres était irréparable"... 

Le gouvernement espérait vaincre le mou¬ 
vement militaire grâce à la ferveur républi¬ 
caine et révolutionnaire de ses artisans. Il 
espérait aussi que les cadres des armées 
insurgées seraient rapidement dégarnis. 
C'est pourquoi, dès le début de la révolte, il 
s'était hâté de décréter le licenciement de 
toutes les recrues se trouvant dans les 
rangs des régiments insurgés. Il avait 
annoncé aux soldats qu'ils étaient déliés de 
tout devoir d'obéissance vis-à-vis de leurs 
chefs. Cette mesure provoqua un certain 
nombre de désertions de soldats. 

Le décret portait un coup sérieux à 
l'avance des insurgés. Mais ceux-ci gardè¬ 
rent intacts leurs cadres d'officiers ; il leur 
suffit de s'arrêter et de patienter en atten¬ 
dant les renforts marocains et en organisant 

(1) Les "communards" parisiens de 1 871 avaient 
déjà la même attitude. 


leurs milices, comme le gouvernement. Une 
fois les milices constituées, ils se trouvèrent 
en possession d'une armée de combattants 
non moins considérable que celle des gou¬ 
vernementaux et — ce qui manquait à ceux- 
ci — encadrés par des officiers connaissant 
leur métier. 

Le gouvernement, de son côté, gagna cer¬ 
tains renforts grâce aux soldats qui quittè¬ 
rent leur régiment et se trouvèrent plus ou 
moins volontairement enrôlés dans les rangs 
des gouvernementaux, mais il manqua pres¬ 
que absolument de techniciens, d'officiers. 
Il n'avait que cinq ou six généraux fidèles et 
peu d'autres officiers, chiffre qui allait dimi¬ 
nuer encore chaque jour à cause du manque 
de discipline des troupes. 

Ce défaut de technique se fit fortement 
sentir dans toutes les opérations militaires. 


L'EVOLUTION DES EFFECTIFS 

Les effectifs républicains étaient de 
90 000 hommes lorsque la guerre 
éclata. Ils atteignirent 450 000 fin 
1936; et ne semblent pas avoir 
dépassé 700 000, le nombre des mili¬ 
ciens étant toutefois indéterminé. 

Les effectifs nationalistes étaient en 
juillet 1936 de 83 000 hommes (dont 
53 000 au Maroc). Ils approchaient 
400 000 fin 1936, et ne cessèrent de 
s'accroître : 500 000 en 1937, 

700 000 en 1938, et 800 000 à la fin 
de la guerre. 


et paralysa notamment l'attaque qui aurait 
dû être menée contre les insurgés avec rapi¬ 
dité au moment où leurs rangs étaient clair¬ 
semés par le départ des soldats, car, man¬ 
quant de soldats, ils auraient peut-être été 
vaincus comme ils le furent à Madrid, à Bar¬ 
celone et ailleurs. 

L'arrêt imposé aux insurgés par le manque 
de soldats était passager et facilement répa¬ 
rable. L'arrêt imposé au gouvernement par 
le manque de cadres techniques était irrépa¬ 
rable et définitif. 

Le même défaut se montra aussi avec évi¬ 
dence dans la marine de guerre. Dans pres¬ 
que tous les vaisseaux, les officiers se ran¬ 
gèrent du côté des insurgés. Leur collabora 
tion aurait été très importante pour ces der¬ 
niers, car c'est sur leurs vaisseaux que le 
général Franco comptait pour transporter 
rapidement les troupes marocaines dans la 
Péninsule. Mais les matelots, alertés et fidè¬ 
les au gouvernement, étouffèrent rapide¬ 
ment la révolte en enfermant ou en exécu¬ 
tant leurs officiers. 

L'armée rebelle subit un rude coup, coup 
qui aurait été très dur pour elle si le gouver¬ 
nement avait pu en profiter. Mais comme il 
ne put le faire, l'attachement fidèle des 
matelots lui fut inutile. En effet, les unités 
navales, restèrent entre les mains de l'équi¬ 
page qui, ignorant tout de la technique, ne 
sut pas faire marcher les machines et ne put 
ni défendre les vaisseaux ni les utiliser dans 
l'intérêt du gouvernement. 

Une seule unité navale insurgée représen¬ 
tait donc la valeur de plusieurs vaisseaux 
fidèles, et les militaires débarquèrent dans la 
Péninsule tous leurs effectifs marocains, à 
l'aide de leurs quelques vaisseaux et de huit 
hydravions. 


Des officiers massacrés 

Les gouvernementaux considéraient tous 
les officiers comme des insurgés. D'autre 
part, ils estimaient que les officiers n'étaient 
pas nécessaires à l’armée. En conséquence 
les miliciens refusèrent d'obéir aux quelques 
chefs restés fidèles. Personne ne songea ni 
à nommer ni à accepter un commandement 
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unique. Chacun mettait à exécution ses 
petites initiatives, et tenait à combattre 
avec personnalité et indépendance. 

La première conséquence de cet état 
d'esprit désastreux fut le véritable carnage 
commis facilement par les nationalistes 
dans les combats du front de Somo-Sierra, 
aux portes de Madrid. Les principes les plus 
élémentaires de l'art militaire étaient 
méconnus ou méprisés. Les miliciens cou¬ 
raient librement contre l'ennemi sur terrain 
découvert, ou se groupaient maladroite¬ 
ment lors des attaques de l'aviation, et les 
bombes atteignaient ces cibles sans peine. 
Par suite du désordre et de l'insuffisance du 
commandement, le feu de barrage des gou¬ 
vernementaux blessa souvent leurs propres 
hommes. D'autres, débouchant mal à pro¬ 
pos des abris qui les cachaient, se faisaient 
blesser par leurs camarades. 

Et Madrid, épouvantée, vit de nombreux 
camions lui apporter des centaines de bles¬ 
sés, convois qui évoquaient avec éloquence 
les morts restés là-haut sur les rochers. 

Chaque milicien prétendait être juge de 
l'activité, voire de l'initiative de ses offi¬ 
ciers. Une attaque retardée, une batterie 
plus ou moins bien placée, un ordre d'arrêter 
le feu furent souvent considérés comme 
suspects, et quantité d'officiers furent 
assassinés sur les lignes. Plusieurs officiers 
passèrent alors dans les rangs des insurgés. 
S'ils devaient mourir, ils voulaient au moins 
ne pas être déshonorés ! 

Ces désertions d'officiers, passées sous 
silence par le gouvernement, ne furent pas 
moins nombreuses et par contre beaucoup 
plus importantes que celles des soldats. 
Elles se produisirent dans toutes les armes. 
Les premiers jours de la défense, les jour¬ 
naux ne tarissaient pas d'éloges sur des 
aviateurs célèbres, parmi lesquels un ami de 
l'aviateur Franco, aux côtés duquel il avait 
lutté lors de la révolte contre la monarchie 
en 1930. Tout à coup on n'entendit plus 
son nom. Le bruit courut qu'il était parti à la 
suite de l'assassinat de son frère, officier 
supérieur massacré par un groupe de mili¬ 
ciens. 

Les communiqués du ministère de la 
Guerre donnent l'idée d'une armée sans 
chefs. Alors qu'on n'entendait que rarement 
parler des chefs, on louait continuellement 
"l'activité accomplie par la section que 
commande le sergent Fortea", ou par "celle 
commandée par le caporal Diaz" ou encore 
"le succès obtenu par le sergent Mayor- 
domo avec deux de ses hommes...". 

D'ailleurs on affichait un mépris suprême 
pour toute direction et les journaux procla¬ 
maient : "L'homme de la révolution fran¬ 
çaise fut Robespierre, celui de la révolution 
russe fut Lénine, celui de la révolution espa¬ 
gnole est Jean Espagnol. " 


Des mariages sur le front 

Ce manque de discipline empêcha aussi le 
gouvernement de disposer de certains régi¬ 
ments de provinces pour les envoyer sur un 
front déterminé. Ces colonnes, sans ordre 
supérieur, sans consultations préalables, 
exaltées et commandées par des aventu¬ 
riers, décidaient de leur propre initiative 
d'abandonner la Péninsule et d'aller vers la 
conquête de domaines insulaires révoltés 
dont l'occupation n'avait aucune influence 
sur la marche des opérations ! 

M. Indalecio Prieto, le stratège improvisé 
de la République, parla de ce fait vers la fin 
d'août dans son article de l 'Informaciones. 
A mots couverts pour cacher l'échec péni¬ 
ble des colonnes parties de Valence sous le 
commandement du capitaine Bayo pour 
reconquérir Palma de Majorque, Prieto se 
plaignit du manque de discipline de l'armée 
et réclama un commandement unique en 
invoquant le précédent des Alliés dans la 


guerre de 1914-1918. Il affirmait que le 
départ des colonnes vers Majorque avait 
laissé la ligne du Sud dégarnie. 

Voilà comment six semaines après la 
lutte, le chef effectif du ministère de la 
Guerre se voyait forcé de solliciter humble¬ 
ment des milices, dans les colonnes d'un 
journal, ce commandement unique qu'il 
aurait dû imposer et que les insurgés avaient 
depuis longtemps. Ce commandement uni¬ 
que qui, malgré ces amères exhortations, ne 
fut jamais désigné par le gouvernement. 

Et le fait qui provoquait ces remarques de 
M. Prieto était encore plus grave qu'il 
n'osait l'avouer. Le voici : une colonne de 
1 500 hommes, organisée par le capitaine 
Bayo, s'était embarquée à Valence, se diri¬ 
geant vers les îles Baléares qui étaient entre 
les mains des insurgés. Ils s'étaient emparés 
d'abord de l'île d'Ibiza, îlot mal défendu. Ce 
maigre triomphe leur avait tourné la tête et 
ils s'étaient dirigés sur Palma, la capitale de 
Majorque. La colonne débarqua à Porto 
Christo. Les militaires la laissèrent s'avan¬ 
cer et, à treize kilomètres de la côte, ils la 
battirent complètement. Résultat : 300 
morts, 600 blessés et le reste de la colonne 
se précipitant à la débandade, cherchant à 
se sauver à la nage. 

Ce pénible échec n'eut même pas pour 
effet d’inciter à la prudence les miliciens 
aventuriers qui, sacrifiant l'utilité à la gloire 
d'une initiative géniale, retournèrent à 
Palma avec une seconde colonne de 1 500 
hommes qui fut totalement anéantie par les 
insurgés... 

C'est après cette seconde déroute que M. 
Prieto se plaignit amèrement de l'anarchie 
qui régnait dans le commandement. 

Le gouvernement ne pouvait-il pas impo¬ 
ser ce commandement unique qu'il se bor¬ 
nait à préconiser ? Non, il ne le pouvait pas. 

Quelques photographies des journaux de 
Madrid gardent le souvenir éloquent du 
manque de discipline des miliciens. Une fois 
c'était la photographie de mariages contrac¬ 
tés sur les lignes du front à la Sierra, entre 
miliciens et miliciennes, couples combat¬ 
tants qu'on soupçonne plus enclins à goûter 
leur bonheur qu'à courir se faire tuer en pre¬ 
mière ligne. Une autre fois, on montrait les 
miliciens de Navalperal qui, de leur propre 
initiative, décernaient le titre de général au 
commandant Mangada, un exalté, plus 
riche de bonnes intentions que de connais¬ 
sances stratégiques. 


Prostituées, désœuvrés et bons vivants 

D'autres faits plus graves se passèrent au 
début : prêtes à profiter de l'occasion 
superbe que la chance leur offrait, toutes les 
femmes de mœurs faciles — que la guerre 
vouait au chômage — disparurent de la 
capitale et s'infiltrèrent parmi d'autres qui, 
avec un sentiment respectable et une foi 
sincère, luttaient au front dans les rangs des 
miliciens. On se représente la suite, la 
débauche régnait au front et de nombreux 
combattants durent être hospitalisés. 

On comprend que les appels à la discipline 
aient été le refrain de tous les discours et 
des journaux ouvriers. On l'entendait même 
dans la bouche des anarchistes. Dans son 
émission radiophonique journalière, le radio 
de la C.N.T. et de la F.A.I. le répétait encore 
le 4 octobre : "Les fusils au front ! Per¬ 
sonne n'a le droit de parader dans la ville 
avec des armes qui seraient plus utiles ail¬ 
leurs. Nous faisons appel à nos camarades !" 

Mais ces appels n'ont jamais eu beaucoup 
de succès car la C.N.T. a dû encore le 22 
octobre publier la note suivante : "Il y a trop 
de bars et de cafés à l'arrière ; trop d'autos 
et de services de gardes ; trop de jeunes 
gens qui se pavanent au soleil ; trop de bons 
vivants qui sabotent la révolution ; trop de 
restaurants superflus ; trop de gens qui ont 


des missions pour aller faire de rapides 
voyages touristiques ; trop de fainéants et 
de désœuvrés ; trop de miliciens qui n'ont 
iamais milité !" 

C'est un cri éloquent. Oui, la solde de dix 
pesetas par jour, payée aux miliciens et aux 
miliciennes, la parade dans la ville et, pour 
certains, le pillage et la vengeance, étaient 
des appâts suffisants pour attirer dans les 
milices beaucoup de gens qui auraient dû 
être en prison. 


"Faire la petite promenade..." 

Dès les premiers jours de la lutte, une âpre 
terreur a régné à Madrid. L'opinion publique 
a été tentée au premier abord de mettre les 
violences commises dans les villes, et en 
particulier à Madrid, sur le compte des anar¬ 
chistes. L'histoire dira un jour si c'est avec 
justice qu'on les a chargés seuls de ces 
faits. En tout cas c'est aux gouvernemen¬ 
taux sans distinction à en assumer la res¬ 
ponsabilité. 

Il faut remarquer que, alors qu'en Catalo¬ 
gne les anarcho-syndicalistes qui consti¬ 
tuaient presque la totalité des forces ouvriè¬ 
res, ont lutté en masse contre Goded et se 
sont rendus en nombre considérable sur le 
front d'Aragon, à Madrid ces mêmes forces 
ouvrières ont refusé la plupart, sinon toutes, 
d'aller au front. 

Préparant le combat futur qu'ils espé¬ 
raient mener contre les socialistes et les 
communistes après le triomphe du Front 
populaire, les anarcho-syndicalistes ont pris 
soin de se munir d'armes et de munitions 
pour la "lutte finale", et de "nettoyer" la 
capitale de la République des fascistes plus 
ou moins authentiques d'abord, des républi¬ 
cains ensuite, et même des marxistes. 

Les journaux socialistes et communistes 
ressentant la même inquiétude qui faisait 
demander à Prieto le commandement uni¬ 
que, commencèrent à conseiller "amicale¬ 
ment" l'envoi des syndicalistes au front et 
la fin de la terreur. Ces journaux procla¬ 
maient dans de grands entrefilets, de visi¬ 
bles manchettes : "Pas un seul fusil loin de 
la ligne du feu I" "Toutes les balles contre 
l'ennemi !" "Il faut de la sécurité à 
l'arrière !" 

On peut se rendre compte par la presse de 
Madrid et par les émissions radiophoniques 
de Barcelone combien ces milices armées 
qui restaient à l'arrière inquiétaient la popu¬ 
lation et les dirigeants. Jusqu'au 7 octobre 
le poste de Barcelone a continué ses appels 
aux miliciens armés qu'elle exhorte à "aller 
au front au lieu d'être une continuelle 
menace pour la tranquillité de la population 
civile". 

La terreur régnait à l'arrière depuis le com¬ 
mencement de la lutte. Des patrouilles de 
miliciens commencèrent à opérer des arres¬ 
tations dans les domiciles ou dans la rue, 
partout où ils croyaient trouver des élé¬ 
ments ennemis. Les miliciens, en dehors de 
toute légalité, s'érigeaient en juges populai¬ 
res et faisaient suivre leurs arrestations de 
fusillades. 

Bientôt une phrase tragique devint cou¬ 
rante à l'arrière : on menait quelqu'un "faire 
la petite promenade". Faire faire la petite 
promenade à tout suspect ou à tout ennemi 
personnel devint le sport passionné des mili¬ 
ciens de l'arrière. 

Le gouvernement fit un effort et, les pre¬ 
mières nuits, tâcha d'arrêter ces patrouilles 
sanglantes eh faisant circuler par toute la 
ville de nombreux cars de gardes d'assaut. Il 
arriva à réduire le nombre des exécutions 
pendant quelques jours, mais aussitôt après 
elles reprirent. Les gardiens de la loi étaient 
ou indifférents ou impuissants devant le 
nombre d'exécuteurs qui accomplissaient 
cette odieuse tâche. 



Un témoignage 
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Les Maures de Franco. Ils escortent ici, 
en mars 1 939, le nouvel ambassadeur 
de France près du gouvernement fran¬ 
quiste, à Burgos : c'est le maréchal 
Pétain. 


La logique de la terreur : 60 assassinats 
par jour 

Au début on visait les éléments fascistes. 
Puis la distinction s'effaça. On arrêtait et on 
fusillait les gens appartenant à la droite, puis 
ses sympathisants, ensuite les membres du 
parti radical de M. Lerroux, quelquefois 
même — erreur tragique ou vengeance de 
classe — des membres du parti de la gauche 
républicaine, comme le malheureux direc¬ 
teur d'un t lycée de jeunes gens, M. Susaeta, 
fils d’un ex-député radical-socialiste... 
Quand on constatait ces erreurs, on mettait 
les assassinats sur le dos des fascistes et on 
continuait. 

Les murs intérieurs et extérieurs de la 
Casa de Campo, quartier général des mili¬ 
ces, purent sentir, blottis contre eux, les 
corps grelottants et misérables de gens 
affolés pour qui c'était le dernier contact 
avec la vie. 

A la suite d'affreuses exécutions en 
masse effectuées à la Casa de Campo, le 
gouvernement, incapable de les empêcher, 
ferma cet énorme parc impossible à surveil¬ 
ler. Les exécutions des personnes arrêtées 
continuèrent, sans autre modification que 
de rendre l'agonie de "la petite promenade" 
un peu plus longue. On conduisait les gens 
soit au dépôt du cimetière municipal, soit à 
la Pradera de San Isidro, soit sur les routes 
environnant la capitale. Le gouvernement 
trouvait chaque matin soixante, quatre- 
vingts ou cent morts couchés aux alentours 
de la ville. 

On cherchait même les gens en plein jour, 
chez eux, à leur travail, dans la rue. Si on ne 
trouvait pas celui qu'on cherchait, on pre¬ 
nait un autre membre de la famille ! 

Les familles auxquelles on avait arraché 
un des leurs commençaient un tragique cal¬ 
vaire, allant de la direction générale de la 
Sûreté où l'on ne trouvait jamais la personne 
arrêtée, aux routes publiquement connues 
comme réservoirs de gens assassinés, 
jusqu'à ce qu'elles rencontrassent le corps 
du parent disparu, reconnaissable souvent 
seulement à ses vêtements. 

Les ministères de la Guerre et de l'Inté¬ 
rieur montraient à chaque instant leur 
impuissance devant la vague croissante de 
terreur, en publiant des communiqués et 
des notes qu'on peut retrouver dans tous les 
journaux, dans lesquels ils désavouaient les 
arrestations et les perquisitions domiciliaires 
non exécutées par des agents ou par des 
gardes d'assaut. Ils engageaient les 
citoyens à ne pas ouvrir leur porte aux mili¬ 
ciens et donnaient les numéros de téléphone 
qu'il fallait appeler en cas d'arrestation. 

Par l'angoisse qui perçait à travers tous 
ces communiqués, le gouvernement 
"légal” montrait son désaccord avec les 
milices, hélas ! son infériorité aussi. 

Et pourtant le gouvernement aurait pu 
arrêter les pillages et l'anarchie, car il avait à 
sa disposition la garde civile qui, très nom¬ 
breuse à Madrid, ne s'était pas mise du côté 
des insurgés. 

Pourquoi le gouvernement ne l'a-t-il pas 
utilisée puisque, de par son instruction mili¬ 
taire et son origine, cette force a précisé¬ 
ment toujours servi à soutenir l'ordre établi 
et à poursuivre le brigandage ? 

On a pu constater en effet que si quelques 
escadrons de la garde civile ont été envoyés 
au front, d'autres sont restés cantonnés 
dans leurs casernes, et on leur avait même 
enlevé leurs fusils, ne leur laissant que les 
armes courtes. 

L'explication doit être recherchée dans le 
fait que les ouvriers haïssaient la garde civile 


qu'ils accusaient d'avoir sévèrement 
réprimé les révoltes ouvrières, notamment 
celle des Asturies, et montraient à son 
égard la même méfiance que celle qu'ils 
manifestaient contre l'armée. Le gouverne¬ 
ment ne voulut donc pas utiliser cette force 
qui, pour rétablir l'ordre aurait dû réprimer 
les actes de violence des miliciens. 


Tribunal populaire et "escadrille de l'aube" 

Le nombre d’exécutions effectuées à 
Madrid par les patrouilles de miliciens éveilla 
aussi l’inquiétude des partis politiques qui 
tâchèrent au moins d'organiser les 
massacres — admettons en leur faveur que 
c'était avec l'espoir de les réduire. Un tribu¬ 
nal révolutionnaire, sorte de "tchéka" 
extra-légale, composé de membres de tous 
les partis du Front populaire se constitua 
dans les caves du Palais des Beaux-Arts, à 
la rue d'Alcala, édifice qui arborait le dra¬ 
peau rouge-noir des anarchistes. Les préve¬ 
nus étaient conduits devant ce tribunal. 
Jugés au bout de quelques heures, ils 
étaient ensuite fusillés. Quelques-unes des 
personnes arrêtées et traduites devant ce 
tribunal eurent la surprise d'être remises en 
liberté. 

Mais l'existence de ce soi-disant tribunal 
révolutionnaire ne parvint pas à arrêter les 
perquisitions suivies d'assassinats qui conti¬ 
nuèrent en nombre croissant. On n'arrivera 
peut-être jamais à connaître le nombre des 
gens assassinés à la suite d'une simple 
dénonciation, par vengeance personnelle, 
par rancune, beaucoup d'entre eux simple¬ 
ment pour le motif qu’ils étaient créanciers 
de leur dénonciateur. 

Toute la lie d'une grande ville agissant 
librement, les passions déchaînées, jouissait 
de l'impunité qu'offrait l'absence totale de 
force publique. 

Les gens soupçonnés tâchaient de se 
cacher. Quelques-uns sont arrivés à sauver 
leur vie, réfugiés pendant des jours dans des 
endroits inouïs. D'autres n'osaient pas quit¬ 
ter leur maison et n'ouvraient la porte à 
aucun appel. 

Une troupe, dont les journaux louaient 
l’activité, appelée "l'Escadrille de l'aube" 
parce qu'elle commençait sa triste besogne 
à une heure du matin, effectuait les perqui¬ 
sitions et les arrestations. 

On ne voyait pas dans la rue un seul prê¬ 
tre, car ceux qui s'étaient hasardés les pre¬ 
miers jours avaient été massacrés. Les non¬ 
nes qui avaient été chassées des orphelinats 


et des hôpitaux durent s'enfuir en vête¬ 
ments civils. Leur chevelure coupée étant à 
la mode, elles purent passer inaperçues. Les 
citoyens qui, étant fonctionnaires ou 
employés devaient forcément sortir dans la 
rue, le faisaient déguisés en "sans-culottes". 

Madrid, la ville coquette par excellence 
où, d'après la tradition, les femmes soignent 
particulièrement leur coiffure et leurs chaus¬ 
sures, parut transformée par le coup de 
baguette d'une fée laide et méchante. Le 
chapeau féminin considéré comme une coif¬ 
fure "bourgeoise" fut banni. Personne 
n’osait le porter dans la rue, les quelques 
femmes qui voulurent s'obstiner par dignité 
personnelle durent finir par se soumettre 
devant les regards méfiants ou les menaces. 

Madrid offrait un aspect inouï : bourgeois 
saluant en levant le poing et criant à tout 
propos la salutation communiste pour ne 
pas être suspects, hommes en salopettes et 
espadrilles copiant ainsi l'uniforme adopté 
par les miliciens ; femmes nu-tête ; vête¬ 
ments usés, râpés. 


"Laissez les portes ouvertes" 

Les gens qui d'habitude remplissaient les 
rues et les terrasses des cafés, gisaient sous 
terre ou se cachaient sous des déguise¬ 
ments. 

Pendant la nuit, Madrid ne dormait pas, 
elle tremblait. Chacun écoutait attentive¬ 
ment les bruits de la rue, guettait les pas 
dans l'escalier... s'attendait toujours à une 
perquisition des miliciens. 

A la fin du mois d'août, le gouvernement 
adopta la seule disposition intelligente qu'il 
ait opposée à l'activité meurtrière des mili¬ 
ciens. 

Il abolit le service des serenos (veilleurs de 
nuit qui possédaient les clefs de toutes les 
maisons) et ordonna que tous les habitants 
gardent la clef de leur maison, que celle-ci 
soit fermée à 11 heures du soir, que les con¬ 
cierges n'ouvrent la porte à personne, et 
téléphonent au poste de police "si les 
appels violents indiquaient qu'il s'agissait de 
miliciens prétendant entrer". 

Cette disposition permit au moins aux 
Madrilènes d'avoir un sommeil plus calme. 
Mais cela ne dura que quelques jours, car 
dans la suite les miliciens obligèrent les con¬ 
cierges à laisser la porte ouverte toute la 
nuit. 

Pendant le jour, Madrid offrait l'aspect 
enfiévré des villes qui traversent une révelu- 
tion. 
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Le pourquoi de la défaite républicaine 


Des cortèges de gosses circulaient en 
chantant des chansons révolutionnaires 
scandées par le refrain : 

Oui, oui, oui, nous voulons un fusil, 

Non, non, non nous voulons un canon. 

Comme si l'on obéissait à une consigne, 
les jouets guerriers se répandirent parmi les 
enfants. Même les bébés dans les bras de 
leurs mères brandissaient un petit fusil ou 
un pistolet. 

A la tombée du jour, des troupes révolu¬ 
tionnaires remplissaient les rues du centre. 
Des camions trépidants et chargés de mili¬ 
ciens arborant toutes sortes de coiffures où 
prédominaient les couleurs rouge-noir des 
anarchistes, remplissaient Madrid de leurs 
cris. 

Ils chantaient aussi en choeur des stro¬ 
phes de guerre et de massacres, le tout 
scandé par le refrain : 

Fai, fai cénété ! IFAI, CNT) 

Fai, fai, cénété ! Il) 

On devinait que ces courses par les rues 
marquaient le commencement de perquisi¬ 
tions. 

Les rues se montraient presque désertes, 
les taxis avaient été retirés de la circulation, 
les voitures privées avaient disparu, les mili¬ 
ciens s'en étaient emparés dès les premiers 
moments. Elles circulaient promenant des 
miliciens et des miliciennes qui braquaient 
leurs fusils et leurs révolvers contre les pas¬ 
sants ou les fenêtres des maisons. 

Les fenêtres et les balcons étaient occu¬ 
pés tout le jour par des groupes de miliciens 
qui bavardaient. Ils ne se gênaient pas. Des 
surprises guettaient les Madrilènes : dans la 
rue Alcala, la plus élégante de Madrid, 
devant le Palais des Beaux-Arts, un soir un 
groupe de miliciens dépeçaient un énorme 
taureau... Les passants avaient un haut-le- 
corps, croyant au premier abord à l'exécu¬ 
tion d'un des arrêts prononcés dans la terri¬ 
ble "tchéka" qui siégeait dans le Palais. 

Le manque de sécurité personnelle fut tel 
que beaucoup des gens qui, loin d'être fas¬ 
cistes appartenaient à des partis non persé¬ 
cutés par le gouvernement, commencèrent 
à supplier les autorités de les mettre à la dis- 
ppsition de la Sûreté générale, seul 
moyen — pensaient-ils — de jouir de la pro¬ 
tection de la loi, fût-ce entre les murs d'une 
prison. Les arrestations opérées ainsi, 
autant que celles ordonnées directement 
sur des personnes considérées comme sus¬ 
pectes, encombrèrent les prisons. Celle de 
Madrid regorgeait de prisonniers, il y avait 
sept ou huit personnes par cellule indivi¬ 
duelle et, le nombre dépassant les trois 
mille, on dut organiser des couvents en pri¬ 
sons supplémentaires pour hommes ou pour 
femmes. 

A leur tour, des militaires arrêtés sous 
l'inculpation de sympathie pour les insur¬ 
gés, ne se considérant pas en sûreté dans 
les prisons, demandèrent leur transfert à 
l'hôpital militaire en invoquant leur faible 
état de santé. 


Un complot des prisonniers ? 

Tel fut le cas du général Lôpez Ochoa, 
arrêté par le gouvernement comme respon¬ 
sable des fusillades des ouvriers lors de la 
révolte des Asturies. 

Mais il aurait fallu pouvoir se cacher sous 
terre pour se soustraire à la férocité des car¬ 
nassiers de l'arrière. Un matin du mois 
d'août, la populace se présenta en hurlant 
devant l'hôpital militaire situé à Caraban- 
chel, aux portes de Madrid. Affirmant qu'on 
préparait l'évasion du général, elle s'empara 
de son corps qui fut déchiré, la tête prome¬ 
née au bout d'un long bâton. 


III Fédération anarchiste ibérique, Confédération 
nationale du travail. 


La situation des prisonniers civils ne fut 
pas meilleure. Un jour, le bruit courut que les 
milices qui entouraient la prison de Madrid 
s'apprêtaient à la prendre d'assaut pour 
fusiller les fascistes qui y étaient enfermés. 
On renforça la garde et rien ne se passa. 
Mais quelques jours plus tard, une nouvelle 
surprenante parcourut Madrid : on préten¬ 
dait que les détenus de la prison centrale 
avaient mis le feu au bâtiment dans le but de 
s'évader à la faveur de l'incendie ! Les pom¬ 
piers arrivés en hâte parvinrent à étouffer 
l'incendie. Mais les milices envahirent la pri¬ 
son et massacrèrent les détenus. 

Sur les milliers de prisonniers enfermés à 
la prison centrale de Madrid, deux jeunes 
gens seulement arrivèrent à s'évader. Tous 
les autres furent massacrés. 

Parmi eux se trouvaient des personnalités 
connues telles que M. Melquiades Alvarez, 
député au Parlement, ancien républicain, 
chef du parti républicain libéral démocrate, 
et M. Rico Avellô, ex-ministre de l'Intérieur 
dans le gouvernement présidé par M. Marti¬ 
nez Barrio en 1 933, et haut commissaire au 
Maroc en février 1 936. La fusillade retentit 
toute la nuit à l'intérieur de la prison, semant 
la terreur dans les maisons voisines. 

Dans les archives de la Sûreté se trouve 
une photographie où l'on voit le cadavre de 
M. Melquiades Alvérez, portant au cou une 
énorme blessure provoquée par un coup de 
baïonnette. Le corps de Rico Avellô se trou¬ 
vait jeté à dessein sur un tas de cadavres 
destinés à la fosse commune. 

Pendant ces mêmes journées, un train qui 
arrivait à Madrid amenant deux cents pri¬ 
sonniers et otages d'AIcâla de Hénarés et de 
Guadalajara, fut arrêté par les milices à la 
gare de Vallecas, et les prisonniers furent 
fusillés séance tenante. 


"Demain sera notre tour" 

Ces derniers faits décidèrent enfin le gou¬ 
vernement à prendre la direction de la 
répression en formant un tribunal, composé 
de membres de la magistrature et d'un jury 
populaire recruté dans tous les partis ins¬ 
crits au Front Populaire. Ce tribunal, étant 
donné la publicité qu'auraient ses juge¬ 
ments, serait obligé d'en mesurer la portée 
et de les justifier. Pourtant il ne craignit pas 
de prononcer des condamnations telles que 
celles de MM. Salazar Alonso, Abad Conde 
et Rafael Guerra del Rio ex-ministres du 
parti radical dans le cabinet Lerroux, 


accusés — d'ailleurs sans aucune preuve — 
d'avoir favorisé le soulèvement. Leur faute 
était tout autre, c'était d'appartenir à 
l'ancien parti radical, sous le gouvernement 
duquel ils avaient été plusieurs fois minis¬ 
tres. 

Salazar Alonso avait été poursuivi avec 
acharnement par les socialistes qui l'accu¬ 
saient d'avoir entravé ouvertement leur 
action révolutionnaire. Il mourait en pleine 
jeunesse et, sous ses erreurs politiques — 
s'il en avait commis — il gardait un tempé¬ 
rament généreux et cordial qui l'emportait 
toujours. Guerra del Rio n'avait même pas à 
se reprocher de s'être opposé aux socialis¬ 
tes, car il avait toujours été attiré vers les 
éléments ouvriers, et même avait sympa¬ 
thisé avec eux. 

Le défaut de technique, le manque de dis¬ 
cipline et la terreur à l'arrière renseignèrent 
bientôt les républicains et leurs sympathi¬ 
sants sur les chances de succès de la résis¬ 
tance gouvernementale. La terreur à 
l'arrière leur montra le sort que le triomphe 
sur les insurgés pouvait leur réserver. Les 
enthousiasmes pour la "République démo¬ 
cratique" se refroidirent. Bien des républi¬ 
cains, même affiliés aux partis du Front 
Populaire, commencèrent à échanger des 
réflexions sur les assassinats. "Demain ce 
sera notre tour." Beaucoup tâchèrent de 
s'éloigner sous divers prétextes, et au front, 
les républicains formaient une minorité qui 
diminuait toujours. 

On a beau dire que, dans l'exaspération 
provoquée par une guerre civile, tous ces 
excès peuvent s'expliquer, ils restent injus¬ 
tifiables. Les citoyens paisibles, le commer¬ 
çant modeste, le fonctionnaire, le petit 
bourgeois, en somme tous ceux qui ne 
regardent pas la vie sur le plan historique 
mais telle qu'elle se présente au jour le jour, 
comprirent tout à coup le danger que consti¬ 
tuait pour eux cette terreur. 

Les terroristes ont travaillé en faveur des 
insurgés avec plus de succès que leurs pro¬ 
pres partisans. 

Ces éléments ont toujours imposé au gou¬ 
vernement la continuation de la lutte et pour 
cause... Ils ont la vie rêvée : pourvus 
d'argent, pillant, massacrant et assouvis¬ 
sant leur soif de vengeance et leurs plus bas 
instincts... 

(Ce témoignage de Clara Campeador a 
été repris et complété dans un ouvrage 
qu'elle confia aux éditions Plon ; 
ouvrage publié eh 1937). 


LES HORREURS DE LA GUERRE 


Le nombre de victimes de cette guerre 
fraticide est très controversé : entre 
600 000 et un million... 200 000 d'entre 
elles furent des victimes indirectes, civiles le 
plus souvent, mortes de faim ou de mala¬ 
dies mal soignées. 100 à 130 000 soldats 
nationalistes furent tués, 1 50 à 200 000 
républicains. 25 000 personnes trouvèrent 
la mort dans les bombardements. 125 à 
150 000 furent assassinées. 

Il y avait en 1939 un demi-million d'Espa¬ 
gnols en exil, internés ou non. 300 000 
étaient détenus politiques dans les prisons 
franquistes. Près de 200 000 devaient être 


exécutes ou mourir en prison. Les tribunaux 
militaires siégèrent jusqu'en 1963. 

Les dégâts matériels étaient énormes : 
500 000 maisons détruites ou endomma¬ 
gées, près de 5 000 églises, les voies fer¬ 
rées hors d'usage, les usines détruites, le 
cheptel massacré à 30%. 

La famine, en 1939, sévit affreusement. 
Il faudra 20 ans pour que le problème de 
l'alimentation soit tout à fait résolu. 

Enfin, la guerre et l'exil ont à peu près 
anéanti les intellectuels (6 000 ensei¬ 
gnants exécutés, 2 000 exilés). L'ensei¬ 
gnement franquiste sera confié à l'église... 



fEtude de Picasso pour Guernicaf. 



Touas, recettes, gabarres et sapinières... 


LES MARINIERS 
D’AUVERGNE 

(17 e -19 e siècles) 


1 642 : l'achèvement du canal de Briare, commencé trente-six ans plus 
tôt, permet une exploitation grandissante des richesses de l'Auvergne. En 
particulier, grâce à ces travaux, les arbres et les ''charbons de terre” vont 
alimenter la faim insatiable de la marine royale et des grandes villes indus¬ 
trielles du nord du Royaume, dont la capitale. Mais la jonction de la Loire 
et de la Seine ne constitue que l'aménagement le plus prestigieux du nou¬ 
vel axe fluvial. Pour assurer le transport par eau, bien des obstacles reste¬ 
ront encore à affronter : capricieux torrents montagnards, l'Ailier et ses 
affluents ne se prêtent guère à la navigation, impossible pendant l'étiage 
et dangereuse pendant les crues. Mais nécessité oblige : la recherche du, 
profit s'accommodera de toutes les difficultés. 


Bois et charbons demeureront entas¬ 
sés sur les berges de la rivière jusqu'à 
ce que les fortes pluies d'automne et de 
printemps rendent possible leur trans¬ 
port vers les ports de l'Atlantique et les 
grandes villes du Nord. En attendant la 
crue, des équipes de charpentiers 
s'affairent à confectionner de rudimen¬ 
taires embarcations conçues pour navi¬ 
guer avec un tirant d'eau minimum : les 
"sapinières”. 

Sur un fond plat constitué par une 
quinzaine de troncs de sapins, un bâti 
de planches forme une vaste caisse 
quasi-rectangulaire, à l'exception de la 
proue relevée en bec de canard. On 
ignore les clous au profit des seules 
chevilles de bois : dans l'ancienne 
France, le fer demeure cher. Des 
paquets de mousse et d'argile enduits 
de poix colmatent les interstices. De 
conception identique, " recettes " et 
"gabarres" sont de taille intermédiaire 
entre les "sapinières" (lesquelles, lon¬ 
gues d'une vingtaine de mètres et lar¬ 
ges de quatre, peuvent transporter 
jusqu'à 50 à 60 tonnes de marchandi¬ 
ses) et les "touas”, dont la carcasse de 
huit mètres sur un et demi contient 
environ une tonne de fret. Seules ces 
dernières reviendront du voyage au fil 
de l'eau. 

A la veille de la Révolution, près de 
2 500 bateaux partent annuellement, 
pour un voyage sans retour, du port de 
Jumeaux, où travaillent plus de 300 
charpentiers. Au grand dam des forêts 
environnantes. 

Dès que s'annonce I "’affiot” (crue), 
les équipes de mariniers chargent les 
embarcations : au charbon de terre et 
aux planches s'ajoutent diverses mar¬ 
chandises : tonneaux de vin, sacs de 
fruits et de grains, fromages, ballots de 
quincaillerie et de papier, etc. Mais, au 
départ d'Auvergne, le trop faible niveau 
de l'Ailier ne permet de charger les sapi¬ 





Un couplage (début 
du 19' siècle). Resti¬ 
tution d'Etienne Gau- 
det d'après les docu¬ 
ments graphiques 
d'Auguste Mahaut. 


nières qu'au quart de leurs possibilités. 
A mesure que le débit deviendra plus 
important, on transbordera la cargaison 
sur les plus grandes barcasses, aban¬ 
donnant les vides en cours de route à 
des acheteurs qui les réutiliseront. Un 
quart seulement des sapinières attein¬ 
dront Nantes ou Paris. En fin de par¬ 
cours, elles sont ” déchirées" (on dit 
encore "jetées à ia mer"), c'est-à-dire 
dépecées et vendues comme bois de 
chauffage. Même si on doit les céder à 
perte (pour moins d'un tiers de leur 
valeur), il ne serait pas rentable de pré¬ 
voir leur retour, qu'il faudrait effectuer 
par halage le plus souvent. 

A leur départ d'Auvergne, les sapi¬ 
nières forment généralement une flotille 
d'une dizaine d'unités. Sur une des plus 
vastes, destinée à accomplir la totalité 
du voyage, une grossière cabane de 
planches (la "carrée") sert d'abri à 
l'équipage composé, pour chacune des 


embarcations, de deux mariniers et 
d'un ou deux "renforceurs”. L'aména¬ 
gement de cette cabine de fortune est 
des plus rudimentaires : un lit de paille 
et des couvertures pour le coucher, 
quelques planches grossièrement 
assemblées pour servir de table et de 
banc, une caisse remplie de sable pour 
entretenir un feu. Quelques "pièces" 
de vin aussi, indispensables pour entre¬ 
tenir le moral et récompenser les 
efforts. 

Une ancre à l'avant, des cordages 
enduits de goudron qui serviront à 
amarrer ou à haler le bateau en cas de 
besoin, des "bourdes" (énormes per¬ 
ches ferrées de hêtre et de chêne pou¬ 
vant peser plus de cent kilos) et une 
"patouille” (large rame permettant de 
naviguer à la godille) forment l'essentiel 
de l'équipement. Une "piautre", lourd 
plateau de bois servant de gouvernail 
en même temps qu'il supplée à 
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Les mariniers d'Auvergne 


Le socle d'une statue de 
Saint-Nicolas s'orne d'une 
sapinière équipée de sa 
"carrée” et dirigée par deux 
mariniers maniant "bourde” 
et "patouille”. (Eglise de 
Luzillat, Puy-de-Dôme). 
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l'absence de quille, est utilisée pour les 
eaux profondes de la Loire, où l'on réu¬ 
nira les embarcations par deux afin de 
leur assurer une meilleure stabilité. Des 
échancrures en dents de scie, les 
"arronçoirs" entaillent chaque côté de 
la coque, à l'avant comme à l'arrière. 
Lorsqu'il devient nécessaire de changer 
soudainement de direction pour éviter 
un obstacle, les mariniers engagent 
dans ces dentures les pesantes " bour¬ 
des" qu'ils plongent dans le fond de la 
rivière. Une telle manœuvre exige force 
et rapidité et les accidents ne sont pas 
rares : malheur au maladroit qui se 
laisse prendre un doigt dans les "arron¬ 
çoirs" ! 

Un train de bois, constitué de plu¬ 
sieurs radeaux reliés entre eux dès que 
le débit d'eau devient suffisant, com¬ 
plète souvent la flotille. Deux hommes, 
équipés de fortes gaffes suffisent à la 
conduite : le "gareur” à l'avant, le 
"renforceur” à l'arrière. 

Le commandement de l'ensemble 
incombe au "commis-facteur", homme 
de confiance de l'armateur de l'expédi¬ 
tion. Ce dernier, un négociant assez 
fortuné pour avancer les frais (bateaux 
et marchandises) et assumer les pertes 
éventuelles, confie souvent le rôle à un 
de ses fils qui acquerra ainsi toute 
l'expérience nécessaire avant de pren¬ 
dre à son tour la tête de l'entreprise 
familiale. Disposant d'une barque 
légère lui permettant d'aller de l'une à 
l'autre des embarcations, le "facteur" 
sert en quelque sorte de poisson pilote 
au convoi. Il lui appartient d'abord de 
signaler les obstacles et de repérer, 
entre les divers bras de la rivière dont le 
lit change d'une crue à l'autre, le meil¬ 
leur des itinéraires, celui qui évitera 
l'ensablement ou le choc contre un des 
multiples obstacles parsemant le lit du 
cours d'eau. Pour ce faire, il balise le 
meilleur chenal avec des perches qu'il 
récupérera une fois la flotille passée, 
pour les planter au mauvais passage 
suivant. Il devra également faire lever 
les “trailles" (filins) des nombreux bacs 
traversant la rivière : il en existe une 
trentaine sur le seul cours de l'Ailier. 
Pour se faire entendre de ses hommes 
comme des passeurs, le "facteur" 


souffle dans la corne qu'il porte tou¬ 
jours en bandoulière. C'est encore lui 
qui doit préparer les haltes nocturnes et 
pourvoir à la nourriture de son équi¬ 
page. Trésorier de l'expédition, il lui 
appartient enfin d'acquitter les rede¬ 
vances diverses, distribuer les pourboi¬ 
res, payer ses mariniers selon la fonc¬ 
tion et la durée du voyage de chacun, 
dédommager les dépanneurs éven¬ 
tuels ; et surtout vendre au mieux sapi¬ 
nières et marchandises, quand ces der¬ 
nières n'ont pas de destinataires précis. 


Le retour au pays 

Des sapinières, ne reviendront que 
les précieux outils métalliques (lourdes 
ancres en particulier) et les agrès, con¬ 
voyés par la navigation remontante. 
L'équipage, à mesure qu'il est libéré — 
en cours de voyage lors de la concen¬ 
tration des marchandises sur un nom¬ 
bre de plus en plus réduit d'embarca¬ 
tions ou en arrivant à destination — n'a 
plus qu'à s'en retourner à son port 
d'attache à pied, car les voyages en dili¬ 
gence coûtent cher. Son précieux 
salaire cousu dans quelque doublure de 


LE PATRON 
MARINIER 

Au début du 19* siècle, un certain 
sieur Gannat exploite un filon houiller 
dans les environs de Brassac-les-Mines 
et expédie chaque année 470 bateaux 
de charbon. Sans compter les métayers 
qui font valoir ses nombreux domaines 
agricoles, 20 charpentiers en bateaux, 
100 voituriers par eau. 200 mariniers et 
170 charbonniers travaillent pour le 
compte de ce petit trust de la navigation 
fluviale. 

Cas exceptionnel sans doute. De 
moindre envergure, l'ensemble des com¬ 
merçants par eau, constitue néanmoins 
le gratin de la population roturière des 
ports fluviaux, se relayant de père en fils 
à la tête de florissantes entreprises plus 
ou moins spécialisées. A l'avoir et au 
savoir, ils ajouteront le pouvoir en pre¬ 
nant durablement la tête des municipali¬ 
tés après la chute de la royauté. 


vêtement, le "hachou”, outil dont la 
partie métallique sert de hache d'un 
côté, de maillet de l'autre et peut deve¬ 
nir au besoin une arme redoutable, sur 
l'épaule, ou portant enfilé dans le man¬ 
che du hachou un baluchon de linge, 
l'inséparable "bousset” (tonnelet) de 
vin en bandoulière, le marinier effectue 
la partie la plus agréable de l'expédi¬ 
tion. Encore doit-il prendre garde de ne 
pas se faire détrousser en chemin : 
ainsi les registres paroissiaux des locali¬ 
tés longeant l'axe fluvial mentionnent- 
ils parfois les macabres découvertes de 
bateliers "tués et assassinés" sur le 
chemin du retour. 

Quelques compagnons de la rivière 
pourront encore augmenter leur pécule 
en s'embauchant sur les bateaux qui 
remontent les cours d'eau chargés de 
marchandises. Un rude besogne ! Si la 
navigation descendante se heurte à de 
multiples et sérieux obstacles, du 
moins bénéficie-t-elle de la force 
motrice du courant. Remonter les riviè¬ 
res présente bien d'autres difficultés, 
même si les embarcations utilisées 
n'ont pas le gabarit des sapinières. Pour 
ce faire, les chalands chargés de sel 
provenant de l'Atlantique, de barres de 
fer et de ballots de chiffons non lavés, 
qui dégagent une odeur pestilentielle, 
embarqués dans le Nivernais, doivent 
être halés de la rive par des chevaux, 
mulets ou bœufs ou par des hommes 
quand les voiles ne suffisent pas, ce qui 
est le cas le plus fréquent dès que l'on 
quitte les eaux de la Loire. Les mariniers 
considèrent le "halage à col 
d'hommes” comme le plus pénible de 
leurs travaux. Selon la force du courant 
et l'importance du chargement, vingt à 
trente personnes sont parfois nécessai¬ 
res pour tirer un bateau. 

En temps normal, si aucun incident 
ne vient contrarier la navigation, la des¬ 
cente fluviale jusqu'à Paris demande 
trois ou quatre semaines ; et il faut une 
bonne quinzaine de jours pour revenir 
en Auvergne. A condition encore de ne 
pas trop s'attarder dans les accueillan¬ 
tes " Auberges de ia Marine " jalonnant 
le parcours. Aussi est-il rare que les 
mariniers accomplissent plus d'un 
voyage dans l'année. 




Les mariniers d'Auvergne 
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Dès le 1 7 # siècle, des "coches d'eau" assurent également le transport des voyageurs. (Dessin de E. Gau- 
det d'après un document du temps). 


Lever l'ancre et prendre la pile 

Proche du port, le quartier des mari¬ 
niers se distingue par divers attributs 
rappelant fièrement leur profession : 
ancres sculptées sur la façade des mai¬ 
sons, girouettes significatives. Les 
compagnons de la rivière se différen¬ 
cient encore par leur apparence : longs 
cheveux tressés en cadenettes, bou¬ 
cles d'oreille d'or ou de cuivre, large 
ceinture de flanelle rouge, vaste cha¬ 
peau protégeant des intempéries, 
tatouages multiples. Même leurs tom¬ 
beaux s'ornent parfois d'ancres mari¬ 
nes. A une époque où l'on ne se 
déplace guère qu'à une portée de 
sabots à la ronde, ils font figure d'aven¬ 
turiers, rapportant de leurs voyages 
maintes chansons et des récits plus ou 
moins véridiques. Des expressions ima¬ 
gées émaillent leur parler : lever l'ancre 
ou mettre la voile pour partir ; faire 
planche pour s'arrêter ; se mettre en 
fosse pour se reposer ; virer la piautre 
pour changer de direction ; biller pour 
faire demi-tour ; brenayer la patouille 
pour hésiter ; planter des balises pour 
perdre son temps ; prendre une pile (de 
pont) pour subir un mauvais coup. 

Chaque année, le début de l'automne 
est jour de liesse chez les gens de la 
rivière. Dans tous les ports longeant la 
Loire et ses affluents, les fêtes patrona¬ 
les en l'honneur de saint Nicolas, Aven- 
tin ou Barthélémy se célèbrent par 
maintes cérémonies religieuses et pro¬ 
fanes. Dans la matinée, après une 
messe solennelle, bannière du saint 
protecteur en tête, on se rend proces- 
sionnellement jusqu'au cours d'eau que 
le curé bénira. La jeunesse se livre 
ensuite à des danses collectives dont 
les mouvements ondulatoires rappel¬ 
lent curieusement d'antiques rites des¬ 
tinés à s'attirer la faveur des divinités 
fluviales. Après un repas de fête, diffé¬ 
rents jeux nautiques occupent l'après- 
midi : joutes, courses de bateau et 
l'inévitable "tirage du col de l'oche". 
Pour procéder à cette dernière réjouis¬ 
sance, des oies vivantes sont suspen¬ 
dues par les pattes à un filin traversant 
la rivière, à un hauteur telle qu'un 
homme juché au plus haut d'une bar¬ 
que ne puisse les atteindre qu'en sau¬ 
tant. Celui qui parviendra le premier à 
arracher le cou d'un des palmipèdes 
aura droit aux honneurs de la fête. En 
particulier, gardant précieusement sur 
ses mains et sur ses vêtements les tra¬ 
ces de son sanglant exploit, c'est lui qui 
ouvrira le bal final avec la cavalière de 
son choix. 


Fais confiance à saint Nicolas 
mais n'oublie pas de nager... 

Avant de devenir une simple distrac¬ 
tion, ce sacrifice burlesque (également 
pratiqué par les mariniers de la Seine) 
n'avait-il pas pour but d'attirer la pro¬ 
tection divine ? Les croyances populai¬ 
res associent généralement le volatile 
aquatique, sauvage ou domestique, au 
vent et à la pluie, également indispen¬ 
sables à la navigation fluviale que 
devraient faire renaître les très prochai¬ 


nes pluies automnales. L'aspersion de 
sang de la soirée comme celle d'eau 
bénite de la matinée ne répondraient- 
elles pas à un semblable rite destiné à 
s'assurer la complicité des éléments ? 
En tout cas, les autorités religieuses et 


civiles ne cesseront de s'élever contre 
de telles festivités aux résonances 
païennes. 

Pourtant les compagnons de la rivière 
ont largement adapté la religion catholi¬ 
que, à la manière de tous ceux qui doi- 


La navigation sur l'Ailier 
et la Dore à la fin de 
l'Ancien Régime. 
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Partie du Bec d'Allier après avoir consommé pour 1 franc et dix sous de pain, fromage et vin, l'équipe du marinier passe ensuite sous le pont suspendu de Four- 
chambault. Plus loin, un incident de parcours nécessite une relativement forte dépense. Puis le convoi doit "biller" avant de s'engager sous le pont de La Charité, 
reconnaissable à sa croix. Enfin, une fois franchis les deux ponts d'Orléans, François Pinaut dit Belloche peut amarrer les deux bateaux de charbon au port de 
Meung et payer ses compagnons de voyage. Il ne lui restera plus qu'à faire valider ses comptes par son employeur, un négociant de Guétin. 


vent affronter le sort au cours de leurs 
activités professionnelles. Ainsi, outre 
leà cérémonies religieuses par lesquel¬ 
les débute leur fête patronale, il leur 
arrive fréquemment de décorer l'église 
paroissiale d'objets divers sculptés 
pendant leur voyage et rappelant par¬ 
fois un sauvetage miraculeux : croix, 
modèles réduits de bateaux. Le plus 
souvent, la "carrée" qui leur sert d'abri 
sur les sapinières s'orne d'une effigie 
de leur saint patron ou de Notre-Dame- 
des-Mariniers. Encore faut-il que leur 
divin protecteur ne manque pas à sa 
mission, sinon il risque de se trouver en 
fâcheuse et humiliante position, qu'il 
soit plongé dans l'eau ou tourné le 
visage contre le mur en guise de repré¬ 
sailles. Un dicton résume parfaitement 
la manière de penser de nos voyageurs 
fluviaux : 

Fais confiance à saint Nicolas, 

Mais n'oublie pas de nager. 

Pour le reste des villageois enracinés 
dans leur terroir, qui les jalousent et 
ignorent les difficultés de la batellerie, 
les marins d'eau douce sont des " chie - 
dans-l'iau", des ", frotte-muraille”, des 
“manchots”. Non seulement ils font 
travailler la rivière à leur place, se 
moquent des gratteurs de terre, mais 
encore chôment-ils quand il y a trop 
d'eau ou pas assez, quand il gèle, vente 
ou brouillasse... Aussi chaque port a-t-il 
son " Pont des Faignants" où les bate¬ 


liers se rassemblent en attendant 
l'embarquement. 

Pourtant, par leurs revenus, la plu¬ 
part des mariniers ont un sort proche de 
celui des paysans prolétarisés. D'ail¬ 
leurs ils se mêlent à ceux-ci entre deux 
voyages ou lorsqu'ils deviennent trop 
âgés pour conduire un bateau. Ces 
humbles compagnons de rivière, tout 
juste transmettent-ils leur profession à 
leurs rejetons, bien contents quand ils 
parviennent à acquérir une parcelle de 
terre qui leur permettra d'échapper à la 
misère lorsqu'ils ne pourront plus con¬ 
duire un bateau. Or, quoi qu'en pensent 
les terriens, c'est un rude métier que 
celui de marinier, et rares demeurent 
ceux qui, passée la cinquantaine, trou¬ 
vent encore de l'embauche. 


La folle Allier 

Tout au long de la voie fluviale, les 
registres paroissiaux mentionnent nom¬ 
bre de décès survenus en cours de 
voyage. A leur retour, les compagnons 
du défunt préviendront la famille et le 
curé, lequel inscrira généralement 
l'accident parmi les sépultures ordinai¬ 
res. Ainsi peut-on lire çà et là de tristes 
échos en provenance de Vichy, Mou¬ 
lins, Nevers, La Charité, Briare, 
Orléans, Tours, Nantes ou Paris. 

Certains obstacles proviennent de la 
nature des cours d'eau, au volume 
extrêmement variable et au lit semé 


d'embûches multiples. Dans son cours 
supérieur, l'Ailier, comme ses affluents, 
se trouve encaissé dans de profondes 
gorges granitiques. Les pluies atlanti¬ 
ques, les orages méditerranéens et la 
fonte de neige provoquent de brutaux 
afflux d'eau, accrus par les effets du 
déboisement : à son confluent avec la 
Loire, le débit de l'Ailier peut passer de 
7 m 3 à 6000 m 3 en cours d'année. Si 
les basses eaux paralysent l'activité flu¬ 
viale pendant un majeure partie du 
temps, les trop fortes crues peuvent 
dévaster les rudimentaires installations 
portuaires, emportant bateaux et mar¬ 
chandises, et rendre toute navigation 
périlleuse. 

Le tirant d'eau paraît-il raisonnable ? 
Bien des risques restent à affronter. 
Dans la partie montagneuse de la rivière 
auvergnate, des bancs de rochers plus 
ou moins découverts constituent des 
écueils d’autant plus redoutables que 
l'impétuosité du courant ne permet 
guère de maîtriser les indociles barcas- 
ses. “Tout te peuple rendra témoignage 
que dix endroits de cette partie de la 
rivière sont connus par les noms de 
ceux qui ont eu le malheur d'y perdre la 
vie ou leurs marchandises", signale en 
1738 un ingénieur chargé du balisage. 

En pénétrant dans la plaine, l’Ailier 
dépose les matériaux arrachés à la 
montagne et, lors des crues, se divise 
en de multiples bras. A chaque voyage, 
les mariniers abordent donc un par¬ 
cours entièrement nouveau. Il leur faut 



Les mariniers d'Auvergne 


25 



d'abord se méfier de la succession irré¬ 
gulière des "jars”ou "mouilles''ex. des 
"verses" ou "maigres" : hauts fonds 
dont le calme apparent peut cacher de 
dangereux tourbillons, et rapides 
emportant soudain les embarcations. 
Or il ne fait pas bon perdre le contrôle 
des lourdes sapinières qui risquent alors 
de s'échouer sur un banc de sable ou de 
se briser contre un tronc d'arbre. 

En cas d'ensablement, on devra pro¬ 
céder à une espèce de charruage en 
glissant sous l'embarcation un "cheva- 
lis” (long manche terminé par deux 
planches formant une tête de flèche), 
les uns poussant l'engin, les autres le 
tirant à l'aide de cordages. Par le tunnel 
ainsi pratiqué, le courant emportera une 
partie du sable et, en halant la sapinière 
de la berge, on s'efforcera de la sortir 
du mauvais passage. Mais il faudra par¬ 
fois continuer à creuser un chenal sur 
un long parcours avant d'atteindre un 
tirant d'eau suffisant pour permettre la 
flottaison. 

Une telle manœuvre exige que les 
mariniers se mettent à l'eau, éventua¬ 
lité d'autant plus redoutée que la navi¬ 
gation se pratique essentiellement des 
pluies de fin d'automne à celles de prin¬ 
temps. On craint également les glacia¬ 
tions brutales qui — non seulement 
peuvent stopper les sapinières pendant 
des semaines, voire des mois — mais 
encore les briser comme coquilles de 
noix. En 1766, un procès-verbal fait 
connaître que les convois se trouvèrent 
ainsi immobilisés près de Moulins pen¬ 
dant cinquante-quatre jours ; afin de 
sauver le chargement de planches de 
deux embarcations coulées lors de la 
débâcle, les mariniers durent plonger 
dans l'eau glacée. Pendant le très rigou¬ 
reux hiver de 1788/1789, le gel 
paralysa les rivières pendant près de 
deux mois ! 


Il peut aussi arriver qu'en cours de 
voyage le niveau des eaux baisse sou¬ 
dainement, empêchant toute naviga¬ 
tion. Il faut alors se résigner à mettre les 
bateaux "en fosse" pour une période 
indéterminée jusqu'à la prochaine crue. 

Mais on ne peut faire autrement que 
de s'accommoder des caprices de la 
"folle Allier", encore qu'un meilleur 
entretien de son lit (incombant à la 
Communauté des Marchands fréquen¬ 
tant la rivière de Loyre et fleuves des¬ 
cendant en icelle, puis aux Ponts-et- 
Chaussées à partir de 1772) permet¬ 
trait d'éviter bien des accidents de par¬ 
cours. 


Les mariniers passeront-ils 
à "trépas" ? 

On accepte plus difficilement les 
entraves humaines émanant de la mau¬ 
vaise volonté ou de l'esprit de lucre. 
Passe encore pour les piliers des ponts 
enjambant le fleuve : on connaît les 
dangers de chacun et la technique pour 
les affronter. Parvenu, à bonne dis¬ 
tance, on jette l'ancre pour faire 


"biller" l'embarcation autour de cet 
axe afin d'inverser avant et arrière. 
Suivi par le bachot du " facteur" ou 
d'un spécialiste local (le "maître- 
toutier") qui retient l'ancre au bout 
d'une corde et la relâche dès qu'un frei¬ 
nage s'impose, on se laissera ensuite 
glisser sous l'arche, les "bourdes” prê¬ 
tes à entrer en action. Le franchisse¬ 
ment du pont de la Charité, rendu parti¬ 
culièrement difficile par des courants 
transversaux, sert d'épreuve pour 
accéder à la catégorie de maître- 
marinier. Mais, pour décourager les 
candidats, éventuels responsables des 
accidents, on leur interdit d'utiliser 
l'ancre. 

Par ailleurs, les bacs dont les filins 
traversent le lit de la rivière, les 
bateaux-lavoirs amarrés près des ber¬ 
ges, et surtout les moulins-flottants 
recherchant le meilleur du courant, pro¬ 
voquent maints accrochages. Quand 
elles ne sont pas signalées, les énormes 
chaînes rattachant ces derniers au 
rivage constituent en outre de dange¬ 
reux traquenards. Pour les déjouer les 
radeaux de bois, véritables monstres du 
fleuve, n'hésitent pas à ouvrir brutale- 


Une sapinière et son bachot amarrés près du pont suspendu de Vichy. (Gravure anonyme de 1 832) 
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ment la voie aux flotilles. Que de mou¬ 
lins, de lavoirs endommagés ! S'en sui¬ 
vent d'interminables conflits entre navi¬ 
gateurs et meuniers ou passeurs, voya¬ 
geurs et sédentaires. 

Restent enfin les entraves du fiscsei^ 
gneurial, plus intolérables encore que 
toutes les autres. Les efforts du pouvoir 
royal pour favoriser la navigation flu¬ 
viale n'ont pu briser les résistances des 
tyranneaux locaux soucieux de conser¬ 
ver leurs privilèges. Quand éclate la 
Révolution, malgré la suppression de 
nombreux péages au cours du XVIII e 
siècle, les marchandises convoyées par 
eau doivent encore acquitter une tren¬ 
taine de droits au cours de leur trans¬ 
port. 

Les uns, comme le " Droit de Boette" 
(1), versé à la très ancienne " Commu¬ 
nauté des Marchands fréquentant ta 
Loyre" puis aux Ponts-et-Chaussées 
sont justifiés par des travaux d'entre¬ 
tien des cours d’eau : signalisation des 
obstacles, entretien d'un chenal, des¬ 
truction des rochers et troncs d'arbres. 
La "Communauté des Marchands" dis¬ 
tribue également une partie des recet¬ 
tes sous forme de secours mutuels, 
préfigurant les Caisses de retraite et 
d'invalidité. 

Mais rien ne saurait excuser les péa¬ 
ges perçus par les seigneurs dont le fief 
s'étend sur une portion de rivière ; péa¬ 
ges d'autant plus haïs que, loin de con¬ 
tribuer à une amélioration de la naviga¬ 
tion, ils se trouvent au contraire asso¬ 
ciés parfois à de sérieux obstacles. Par 
exemple, sur la Dore comme sur l'Ailier, 

(1 > Dans les différents lieux où elle était per¬ 
çue, cette taxe était déposée dans une 
"boîte", d'où son nom. 


ont été construites plusieurs "pèlières" 
ou "escatades", digues rudimentaires 
destinées primitivement à relever le 
niveau des eaux pour assurer l'alimen¬ 
tation des moulins ou l'irrigation des 
terres 

La plus redoutée de ces pèlières" 
est sans conteste celle de Pont-du- 
Château, appartenant au Comte de 
Canillac, tristement célèbre par nombre 
d'exactions. Contre les plaintes renou¬ 
velées . des mariniers, le seigneur 
oppose la légitimité de cette possession 
et les bénéfices qu'il en retire : droits 
dus par les meuniers alimentés en eau, 
pêche fructueuse des saumons arrêtés 
dans leur émigration saisonnière. S'il 
condescend en 1668 à faire ouvrir un 
''pertuis", formé de perches étoupées 
de paille que l'on relève l'une après 
l'autre pour livrer le passage, il exige en 
compensation un droit pour chacune 
des embarcations qui l'empruntent, et 
doivent attendre des heures (voire des 
journées) dans de pénibles conditions, 
avant de s'aventurer dans le dangereux 
passage. Nombre de sapinières en effet 
ne résistent pas au saut de deux à trois 
mètres qui sépare les eaux d'amont de 
celles d'aval : les unes se brisent par le 
milieu ; d'autres entraînées par le puis¬ 
sant courant ne peuvent éviter les 
rochers bordant la rivière. En 1730, le 
franchissement du "pertuis" provo¬ 
quera des avaries à la moitié des embar¬ 
cations ; quarante d'entre elles s'y dis¬ 
loquent. 

L'installation d'une écluse rudimen¬ 
taire, obtenue après des dizaines 
d'années de chicanes, diminuera quel¬ 
que peu les risques d'accident. Mais les 
mariniers continueront à pester contre 
l'aménagement sommaire qui rend tou¬ 


jours leur besogne difficile et dange¬ 
reuse pour les bateaux comme pour les 
équipages. 

Il faudra attendre une crue dont 
l'extrême violence sera à demi pardon- 
née, en novembre 1 790 (plus d'un an 
après la fameuse nuit du 4 août où fut 
décidée l’abolition de principe des 
droits féodaux), pour que la "pèlière” 
de Pont-du-Château, surnommée "Le 
Trépas", disparaisse définitivement. 


Graisser la patte aux gabelous 

Les seigneurs ne sont pas les seuls à 
exiger des droits de passage et à user 
de procédés révoltants. Malgré l'appa¬ 
rente unification du Royaume, les péa¬ 
ges royaux subsistent, barrant le pays 
d'autant de frontières intérieures. 
Même si rien ne les justifie plus depuis 
longtemps, ils constituent une telle 
source de profits qu'ils ont été mainte¬ 
nus. Exemple de l'absurdité de la situa¬ 
tion, les marchandises auvergnates 
payent deux fois plus de taxes pour 
passer en Bourbonnais qu'en Lyonnais. 

C'est à Vichy que les mariniers de 
l'Ailier doivent acquitter la première de 
ces douanes royales, concédées à une 
puissante compagnie financière : la 
Ferme générale. Davantage que les 
droits eux-mêmes, on redoute les pro¬ 
cédés des employés, les "gabelous”, 
chargés de jauger les cargaisons pour 
fixer les sommes à payer, mais aussi de 
traquer les éventuels produits de con¬ 
trebande (sel, tabac, tissus, etc.). Les 
commis de la Ferme ont en effet tout 
intérêt à découvrir des fraudes et à faire 
durer leur inspection : d'une part ils 
empochent un tiers du montant des 


DANS LA MARMITE DU MARINIER 


En cours de voyage, les mariniers ont 
l'habitude de suppléer aux provisions de 
viande fumée ou de poisson salé par divers 
prélèvements plus ou moins licites au 
milieu environnant. Fins braconniers et 
chapardeurs à l'occasion, ils savent habile¬ 
ment cuisiner gibiers et poissons. Quand le 
temps le permet, ils entretiennent des bra¬ 
siers sur la berge ; sinon, ils se réfugient 
dans la "carrée" (cabine rudimentaire équi¬ 
pant une des sapinières) où un caisson de 
sable ou bien une dalle sert de foyer. Mari¬ 
nades, grillades, carpes farcies et civets 
n'ont pas de secret pour les gens de la 
rivière. Ils affectionnent particulièrement la 
matelote, un plat qui demande de la 
patience, des ingrédients soigneusement 
choisis et un temps suffisamment clément 
pour que l'on puisse s'installer en plein air : 
question d'élémentaire sécurité dont nous 
comprendrons facilement la raison. 

Un savant choix de poissons est d'abord 
nécessaire, comprenant une même propor¬ 
tion d'espèces grasses et d'espèces mai¬ 
gres : barbeaux, barbillons, brochets, 
anguilles et tanches. Il ne faut surtout pas 
jeter les têtes, qui donneront du liant à la 
sauce, ni laver les poissons qui perdraient 
dans l'opération le plus fin de leur goût ; 
mais se contenter de les vider et, éventuel¬ 



lement de les écailler. Le tout, placé dans 
un chaudron avec une bonne quantité d'ail 
et d'oignon, est noyé de vin haut en alcool, 
salé et poivré à convenance. Après une 
quinzaine de minutes de cuisson sur un feu 
vif, on ajoute un bon morceau de beurre, 
une poignée de farine et une rasade de vin 
cuit. Il ne reste plus qu'à bien "touiller" 
l'ensemble avec un long bâton, en portant 


le brasier à son maximum d'intensité. Si le 
vin choisi possède les qualités requises, il 
doit finir par s'embraser de lui-même, sans 
que l'on ait besoin d'avoir recours à un 
"brûlot" (un sucre imbibé d'eau-de-vie 
enflammé au préalable). Il ne reste plus 
qu'à déguster. 

Une autre spécialité des marins d'eau 
douce (que connaissent également les 
gitans, ces autres gens du voyage) con¬ 
siste à enrober de glaise bécassines, pou¬ 
les, voire hérissons (dont la chair possède 
la saveur sauvage du lièvre, à en croire les 
amateurs), avant de les nicher dans un lit 
de braises. La coquille durcie par le feu 
retient plumes ou piquants, et la cuisson 
ainsi pratiquée intensifie le goût du gibier et 
des épices. 

Comme il se doit, les " boussets " (tonne¬ 
lets portatifs de quelques litres) circulent 
de convive à convive, remplis de vin pré¬ 
levé dans la cargaison, ou des meilleurs 
crus glanés tout au long du parcours parmi 
les vignobles réputés des coteaux de la 
Loire. Car les mariniers passent pour de 
francs buveurs, utilisant le vin et la 
"gnôle" comme de souverains remèdes 
contre la fatigue et la maladie, les chaleurs 
ou les frimas. Aussi dit-on d'eux qu'il vaut 
mieux les porter que les "dessoiffer". 
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Mât de parade de la Confrérie Saint-Nicolas - 

Musée de Nevers. (Dessin d'Etienne Gaudet). 


marchandises saisies ou des amendes 
infligées ; d'autre part ils détiennent 
toujours des embarcations vides qu'ils 
cherchent à vendre au prix maximum. 
Pour arriver à leurs fins, il leur suffit de 
faire durer à plaisir leurs vérifications, 
immobilisant les convois des journées 
entières. Outre le précieux temps ainsi 


perdu, les voituriers-par-eau risquent de 
voir baisser le débit du cours d'eau. 
Pour continuer leur voyage, ils se ver¬ 
ront alors contraints d'alléger les sapi¬ 
nières en répartissant le chargement 
sur des embarcations vides : les "gabe- 
lous" en tiennent toujours à leur dispo¬ 
sition ! A défaut de pouvoir discuter, 
mieux vaut donc se plier à leurs exigen¬ 
ces et leur glisser un pourboire au bon 
moment. 

Ainsi, de péages en douanes, le vin 
coûte-t-il quatre fois plus cher à son 
arrivée à Paris qu'à son départ d'Auver¬ 
gne ! 

Aussi la Révolution de 1789 sera-t- 
elle particulièrement bien accueillie par 
tous ceux qui vivent des activités flu¬ 
viales. Mais le désenchantement vien¬ 
dra bientôt, avec le ralentissement des 
affaires provoqué par un quart de siècle 
de guerres, le rétablissement des taxa¬ 
tions dès le Premier Empire et la stagna¬ 
tion qui accompagne la Restauration. 

Lorsque reprendra le grand com¬ 
merce, après une flambée de prospé¬ 
rité, la batellerie tentera vainement de 
résister à la concurrence de la voie fer¬ 
rée, implantée dès le milieu du XIX e siè¬ 
cle. Puissamment aidé par les pouvoirs 
publics et bénéficiant d'un considérable 
apport de capitaux privés, le nouveau 
mode de transport garantit aux mar¬ 
chandises sécurité, rapidité et régula¬ 
rité. Autant d'atouts qui amèneront peu 
à peu à délaisser l'incertaine et difficile 
voie fluviale. 

Pour contraindre les récalcitrants qui 
trouvent le chemin de fer trop onéreux, 
les puissantes compagnies ferroviaires 
ne reculeront devant aucun moyen : 
guerre des tarifs, distribution de pots de 



Bateau de la Marine de Loire. Girouette à Saint- 
Thibault-sous Sancerre. (Dessin d'Etienne Gau 
det). 

vin, sabotages, achats d'entreprises 
fluviales pour les neutraliser. 

Abandonnées à leurs caprices, les 
rivières auvergnates retourneront bien¬ 
tôt à l'état sauvage, souillées de sur¬ 
croît par les déjections industrielles, 
acheminant vers l'Océan leur énergie 
naturelle devenue inutile. Définitive 
ment ? 

Guy CITERNE 
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Français et Canaques 


Quelques repères historiques pour 

LA NOUVELLE-CALEDONIE 



Le site de Balade en 1853. On voit au fond à droite le premier établissement militaire français en Nouvelle 
Calédonie. 


C’est James Cook qui, lors de son 
second voyage d’exploration dans le Paci¬ 
fique, fut en 1774 le premier Européen à 
aborder la grande île dont les paysages lui 
rappelèrent l’Ecosse et qu’il nomma donc 
Nouvelle-Calédonie d’après le nom anti¬ 
que de ce dernier pays. 

Reconnue en 1793 par le contre-amiral 
français Bruni d’Entrecasteaux, parti, sur 
les instructions de l’Assemblée nationale, 
à la recherche de La Pérouse, I’île fut 
déclarée en septembre 1853 propriété de 
la France, et la prise de possession effec¬ 
tuée par le contre-amiral Febvrier- 
Despointes. Depuis 1843, des colons fran¬ 
çais et des religieux maristes avaient déjà 
pris pied en Calédonie. 

“La Nouvelle-Calédonie, qui assure 
désormais à la France une position favo¬ 
rable aux intérêts de sa marine militaire et 
commerciale, paraît spécialement desti¬ 
née à recevoir, comme Cayenne, un éta¬ 
blissement pénitentiaire”, écrivait un 
Français, témoin de la prise de posses¬ 
sion. Il continuait : “La partie nord de 
l’île paraît stérile ; mais la partie sud est 
couverte de bois et de vastes plaines sil¬ 
lonnées de rivières nombreuses qui en ren¬ 
dront la culture facile. On croit que l’île 
renferme des minerais précieux.” "... Il 
sera peut-être long et difficile de civiliser 
les sauvages indigènes : ils n 'ont point un 
gouvernement régulier, comme à Tahiti, 
et ils sont encore anthropophages. On 
prétend toutefois que les missionnaires 
ont déjà modifié ces affreuses habitudes 
que l’on a vainement contestées. D’Entre¬ 
casteaux et son équipage ont été témoins 
de plusieurs scènes d’anthropophagie. ” 

Pratiquant une pauvre culture, ces indi¬ 


gènes étaient “d’une maigreur excessive 
décelant leur misère”. L’auteur s’indigne 
de leur propension au vol : c’est là un 
malentendu qui causa bien des drames 
dans les îles du Pacifique, dont les indigè¬ 
nes ignoraient tout à fait la propriété. 

Enfin, il décrit leurs cases, basses, pau¬ 
vres, enfumées, cases communes pour la 
plupart ; et, par contraste, le camp 
retranché, sommé par une caserne créne¬ 
lée, construit par les marins de Febvrier- 
Despointes. 


Un autre témoin, capitaine d’un trois- 
mâts échoué sur une île voisine au 
moment de la prise de possession, y voit 
“tout à la fois une politique généreuse et 
un acte de haute prévoyance. Dans les 
conditions heureuses où se trouve ce 
monde à peine formé, on ne saurait dou¬ 
ter que des destinées glorieuses ne lui 
soient réservées, et que, dans un avenir 
prochain, il ne soit appelé à peser d’un 
grand poids dans la balance politique. 
Par ce motif, il n ’est pas sans importance 
que la France assure par un rapport 
d’idées et d’intérêts, par une assimilation 
de race et de langage, son influence future 
dans une partie de F Océanie. ” 

Suit une description de l’île, de son cli¬ 
mat tempéré, de ses havres accueillants, 
de sa flore et de sa faune, sans oublier les 
poissons et coquillages venimeux. 

Puis l’évocation des indigènes, dont le 
chef Buehone, appelé “Philippeaux” 
depuis son baptême (!) est “astucieux, 
despotique et d’une avarice sordide”, 
avec, affirme l’auteur, des souvenirs 
d’anthropophagie. Buehone et les siens, 
avant leur récente conversion (lorsque les 
maristes furent revenus avec l’appui de la 
Marine) avaient massacré des religieux et 
contraint au départ les survivants... (En 
1850, c’est l’équipage du vaisseau français 
Alcmène qui avait été attaqué par les 
Mélanésiens). “Les Canaques, note 
encore l’auteur, sont polygames, et la 
condition des femmes misérable. (...) Ils 
marquent te deuil en se teignant les che¬ 
veux en rouge au moyen d’une décoction 
de chaux. ” 


Femmes canaques (dessin d'après des croquis de 
M. de Lascazas, publié dans VIllustration en 
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Mais la civilisation arrive : “Une des 
premières institutions qui ont été données 
à la Calédonie, immédiatement après la 
prise de possession, a été la création d’un 
corps de police indigène”... 

De 1864 à 1896, la Calédonie fut colo¬ 


nie pénitentiaire, après la Commune en 
particulier. 

La société communautaire des Cana¬ 
ques, leur religion animiste, leur refus de 
se laisser déposséder des terres où repo¬ 
saient leurs ancêtres, s’opposaient à 
l’ordre européen, au christianisme, à 


l’expansion agricole. La découverte de 
gisements considérables de nickel, en 
1864, n’arrangea pas les choses en ôtant 
encore certaines terres aux Mélanésiens. 
De nombreux soulèvements, territoriale¬ 
ment limités s’échelonnèrent de 1843 à 
1869. Chaque fois, la répression fut la 


Liste des articles parus dans Gavroche 
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La grande colère des maraîchers (1936) 
Jardins ouvriers à Taverny (témoignage) 
Sotidarüé France-Pologne (1830-1831) 
An II : un théâtre sans culotte 
Attaques de diligences au 19* siècle 
La promenade du boeuf gras à Paris. 
Panorama de 1922. 


Benoît Raclet, vainqueur du “ver coquin” 

A propos de “Avoir 20 ans dans les Aurès” 

N° 13 ( 18 F) 

Charles Martel a-t-il arrêté les Arabes 
à Poitiers en 732 ? 

Les soldats de l’An U : 

Lettres de conscrits auvergnats 
Education civique ou propagande 
républicaine ? 

Pair, jaune et marché noir 
Entretien avec Cl. Jean-Philippe 


N° 1 (15 F) 

La résistance aux inventaires (1906) 

Boissons économiques au 19 e siècle 

Ventres creux et ventres dorés : Les insurrections de 

Germinal et Prairial An 111. 

Vivre sur la zone (1920) 

La révolution sociale des Capuchonnés (1182-1184) 
Panorama de 1881 

Le bourrage de crâne par la caricature (1914-1918) 
N° 2 (16 F) 

Les émeutes populaires de Gdansk (1970) 

La transhumance à pied (1950) 

Révolte et vie des Camisards 
La révolte des 2 sous (1786) 

Prévisions populaires du temps 
Panorama de 1932 (1 er trimestre) 

N° 3 (16 F) 

Accouchements au XVIII e siècle 
Indochine (1930) (I) 

Quand les Gaulois prenaient les eaux 
Les barricades de la Commune (1871) 

Sur les routes des carillons 
Les Fortifs (1850-1924) 

Panorama de 1932 (2 e trimestre). 

N° 4/5 (32 F) 

Au temps des 1 ers Tours de France (1903-1905) 
Femmes au bagne (1858-1906) 

La fête au bois Hourdy 

Les Insurrections vietnamiennes de 1930-1931 (II) 

Les frères Le Nain 

Pour améliorer l’ordinaire des Poilus 
Les agrandissements de Paris (II e Empire) 

Les colonnes infernales (1794) 

Une moisson à la fourche (1953) 

La bataille de Homestead (1892) 

Le STO : témoignages et résistances 
Panorama de 1832. 

N° 6(16 F) 

Des usines remises en marche sans leur patron 
(1944-1949) 

La rosière de Nanterre 
Paysanne en Languedoc (1900) 

L’enfermement des pauvres, 17 e siècle 
Les colporteurs au 19 e siècle 
Panorama 1932 (3 e trimestre) 


N° 8(18 F) 

Les soulèvements de 1851 dans les campagnes 
Bateleurs et charlatans au 17 e siècle. 

Les Pâques sanglantes de Dublin 1916 
Le fascisme vert (1936) 

Un savant libertaire : Elisée Reclus 

Les maçons de la Creuse au 19 e siècle 

Panorama de 1903 (vie politique et internationale) 

N° 9(18 F) 

Les Saints Guérisseurs (17-18 e siècles) 

1963 : La grève des mineurs 

1917 : Le chemin des Dames 

La montée au Mur des Fédérés 

Les tailleurs de pierres au Moyen Age 

Le dossier Danton 

Le 1 er mai 1886 à Chicago 

Panorama 1903 (La Belle époque) 

N° 10(18 F) 

Voleur ou héros populaire ? Cartouche 
Rafles sanglantes d’Algérien (17.10.1961) 

Les paludiers de Guérande 
Une parole ouvrière : l’Atelier 1830-40 
La révolte du Roure 1670 
Hauts lieux de la fécondité 
Cabrera, l’île de la mort 

N° 11 (18 F) 

La Peste de 1720 à Marseille 

Le peuple dans les Mille et une nuits 

Godin et le Familistère 

La fête de la Choule 

USA : La piste des larmes (1830-1840) 

Querelles, charivaris et amours contrariés au 18 e siècle. 

N° 12 (18 F) 

Les procès d’animaux 
Témoignages sur les camps nazis 
Les cadrans solaires (19 e siècle) 

Les tricoteuses de l’An III 


N° 14 (20 F) 

1947 : Le départ des ministres communistes. 

Onze jours d’exode (1940). 

Mystères et fêtes religieuses au Moyen Age. 

Le canular du Lapin agile. 

La découverte archéologique de Glozel. 

Le braconnage en Sologne au siècle dernier. 

La vie dans les campagnes nîmoises dans l’Antiquité. 
Un almanach saisi en 1872 en Bourbonnais. 
Barthélémy Thimonnier, inventeur malheureux de la 
machine à coudre. 

N° 15 (20 F) 

La Résistance en Bretagne. 

L’insurrection de Paris en août 1944. 

La rue et ses métiers au 18 e siècle. 

Août 1914 : les débuts de la Grande Guerre en Lan¬ 
guedoc. 

Joutes et quintaines populaires. 

Un mineur français au “paradis” de Staline (1936). 

N° 16/17 (20 F) 

Les 63 jours héroïques de Varsovie (L’insurrection de 
1944). 

Mineurs d’argent en Lorraine au 16 e siècle. 

Les communistes ont-ils voulu prendre le pouvoir à U 
Libération ? 

Le crine de la Nanon (un infanticide au 18 e siècle). 
Les Bretons de Paris à la Belle Epoque. 

Mariages morvandiaux au siècle dernier. 
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Commande et règlement à : Editions Floréal 
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LES JEUX 
DE NOS ANCIENS 

Anagramme 

Remplacez les mots en gras par des synonymes, 
les quatre mots à trouver étant tous formés des 
mêmes lettres dans un ordre diffèrent. 

Allons, chasseur, débout ! n’entends-tu pas le 

cor 

Qui sonne le... lever ? L’écho répète encor 
Sa joyeuse fanfare. Ht le garde Baptiste, 

Qui nous a découvert une si bonne piste, 

Vient déjà d’endosser son plus beau... vête¬ 
ment. 

Allons, chasseur, debout ! Partons, c’est le 

moment ! 

C’est le moment où daim, chevreuil et... lépo- 

ride 

Doivent fuir effarés devant la meute avide. 

Où le cerf aux abois, où le ragot bloqué 
Brame ou rugit d’effroi sous le fusil braqué. 
Allons, chasseur, debout ! La chasse est une 

fête : 

C’est un puissant... engin, pour ta mine 

défaite. 

Charade 

Du haut de mon dernier, 

Dévale mon premier. 

Et mon entier apporte au bon fonctionnaire 
Un doux repos supplémentaire 

Métagramme 

Changez une lettre du premier mot pour obtenir le 
second. 

Bleu, blanc, rouge, sombre ou clair, 

Parfois même tout ensemble. 

Mon un voltige dans l'air. 

Bleu, blanc, rouge, sombre ou clair, 

Parfois même toüi Cüjcfiible, 

Mon second flotte dans i air. 

Rébus 
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Guerriers canaques pendant 
la grande révolte de 1878 

(document publié dans le 
n° 20 du Peuple Français — 
déc. 1975 — illustrant un 
article sur ce sujetl. 


même : exécution des révoltés, destruc¬ 
tion des arbres, des plantations, forçant 
la tribu rebelle à l’exode. En 1868, le 
système des réserves réduisit les terres 
indigènes à de misérables lopins. 

En 1878, pour la première fois, plu¬ 
sieurs tribus se soulevèrent en même 
temps, à la suite de l’enlèvement d’une 
femme par un colon (piatique courante). 
La lutte armée, les massacres réciproques 
embrasèrent la côte sud-ouest de l’île. Les 
colons reprendront l’initiative en août 
mais, malgré une répression très dure et 
un encerclement qui les affame, les révol¬ 
tés continueront la lutte jusqu’en janvier 
1879, et même plus tard pour des groupes 
isolés. 

Il y eut 200 Européens tués et 2 000 
Mélanésiens. Les Canaques étaient 50 000 
en Calédonie en 1878 ; il en restait 25 000 
en 1889. 

Les déportés, cible des révoltés comme 
tous ceux qui étaient blancs, se rangèrent 
aux côtés des colons. Les communards, 
au nombre de 4 000. étaient pour la plu¬ 


part dans l’île des Pins que n’atteignit pas 
la révolte. Ils n’avaient d’ailleurs (si on 
excepte quelques tentatives d’alphabétisa¬ 
tion dues à Louise Michel et à quelques- 
uns de ses camarades) à peu près aucun 
contact avec la population indigène. Le 
colonialisme ne choquait alors personne. 

En 1896 : rn 1901, nouvelles révoltes ; 
la création en 1901 d’un “Comité de pro¬ 
tection et de défense des indigènes” mar¬ 
que un tournant dans les mentalités. 


Ataï 

l'un des chefs 
des révoltés 
de 1878 
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Le temps 
des livres 

par Thierry Paquot 


ALBUMS : 


Le Jour J 

par G. Ragache et A. Depouilly ; le Jour J, éd. 
du Seuil, 1984. 46 p., 55 F 

Le 6 juin 1944 est une date essentielle dans 
l’histoire contemporaine, le débarquement va 
mettre fin à la tyrannie nazie. Le texte de Gilles 
Ragache est en tous points irréprochable, sur¬ 
tout pour le public adolescent principalement 
visé ici. 11 sait donner à cet événement une 
dimension légendaire tout en collant à la réalité 
des faits. Par contre les dessins ne m’ont pas 
accroché. 


Les Barbares 

par J.-P. Roux, éd. Bordas, Paris 1984, 127 p. 
relié, nb illustrations. 95 F 

Les barbares ce sont les autres, tous ceux qui 
n’ont pas adopté la civilisation, ceux qui 
demeurent en marge de l’urbanité. Les barba¬ 
res ont pourtant des mœurs bien réglées, une 
hiérarchie sociale et militaire, des pratiques 
culturelles, mais les préjugés sont lourds en ce 
qui les concerne et l’ouvrage de J.-P. Roux est 
bien utile pour faire la part des choses. Les 
Tartares, les Vikings, les Huns parmi d’autres 
ont retenu son attention. Ces nomades sont des 
conquérants redoutables et redoutés. Ouvrage 
remarquablement illustré. 


La Quatrième République. 

Hommes et pouvoirs 

par P. Miquel, éd. Bordas, nb photographies 
en noir et blanc, Paris 1984, 135 p., 95 F 

Il n’est pas aisé de retracer une histoire aussi 
tumultueuse en si peu de pages et avec le souci 
constant de la clarté. La reconstruction, les 
guerres coloniales, les premiers pas de 
l’Europe, le conflit Est-Ouest, ont marqué 
cette période si souvent décriée. P. Miquel met 
l’accent sur le rôle de transition, de période 
charnière entre deux systèmes politiques. Mais 
il laisse un peu le lecteur sur sa faim quant aux 
transformations économiques, sociales et cul¬ 
turelles. La IV e République c’est aussi la 
modernisation, la planification, l’urbanisation 
et leurs multiples conséquences. 


BEAUX LIVRES 

Hadrien et l’architecture romaine 

par H. Stierlin, éd. Payot, Paris 1984, 224 p. 

Voici un livre magnifique à feuilleter, agréa¬ 
ble à regarder, enrichissant à lire. La remar¬ 
quable iconographie est présentée par un texte 
où l’érudition se dispute avec l’analyse perti¬ 
nente. L'empereur Hadrien né en Espagne en 
76 de notre ère, orphelin enfant sera adopté 
par l’empereur Trajan à qui il succédera en 
117. Après une brillante carrière militaire et 


religieuse, le nouvel empereur se fera bâtisseur. 
II est architecte, passionné de l’art hellénique, 
curieux des autres cultures présentes dans son 
vaste empire. Hadrien laissera à la postérité 
une œuvre architecturale de grande qualité 
esthétique. Le Panthéon de Rome, la célèbre 
villa Hadriana près de Tivoli, son mausolée 
sont autant de marques de son règne et de la 
conception du monde dominant son époque. 
L’art est la manifestation de “l’esprit du 
temps”, exposant de façon symbolique 
“l’ordre des choses”. 


Un Révolutionnaire professionnel, 

Auguste Blanqui 

par Maurice Paz, éd. Fayard, Paris 1984. 317 
P ■ . 

89 F 

Qui ne connaît Auguste Blanqui, né en 1805, 
mort en 1881, ardent révolutionnaire ? 

Qui ignore sa parenté avec le célèbre écono¬ 
miste Adolphe Blanqui, son frère ? Qui 
n’effectue pas le rapprochement entre la con¬ 
ception putchiste de la prise du pouvoir politi¬ 
que de cet Auguste Blanqui et du plus célèbre 
encore Lénine ? Au Panthéon des “grands 
révolutionnaires” les figures des hommes sont 
souvent confondues avec celles des dieux. 
Maurice Paz, moins fasciné par son person¬ 
nage que Maurice Dommanget, nous présente 
en Auguste Blanqui, un homme au caractère 
fragile, aux conceptions rigides, à l’amitié exi- 
gente. Un homme bien mystérieux en somme : 
un amour fort pour une femme trop tôt dispa¬ 
rue, un refus de la paternité, un mépris pour la 
vie petite bourgeoise, une admiration pour “le 
rebelle” indomptable et de fait, inhumain. Un 
homme déterminé, mais effrayé par la mort. 
Cette peur de mourir, avant d’avoir accompli 
je ne sais quelle action, cette peur le hante en 


permanence et le guidera peut-être lors de cette 
“ténébreuse affaire” : le dossier Taschereau. 

Blanqui a-t-il trahi les siens ? Je vous laisse 
trouver les éléments de réponse dans cette bio¬ 
graphie bien critique. 


Jean Jaurès (1859-1914), l'intolérable 

Anthologie préparée par Gilles Candar, coll. 
Aux sources du socialisme, éd. Ouvrières, 
Paris 1984, 168 p., 65 F (personnellement je 
préfère quelques textes, à une multitude 
d’extraits courts et par conséquent insatisfai¬ 
sants...) 

Gilles Candar qui introduit ce choix de tex¬ 
tes prend la précaution de ne pas faire de Jau¬ 
rès un être exceptionnel, un martyr de la gau¬ 
che, un penseur complet au système politique 
parfait, non il brosse (trop) rapidement un 
portrait contrasté de ce socialiste parfois 
déroutant. La complexité de l’homme apparaît 
aussi dans le choix des textes qui constituent le 
cœur de l’ouvrage. Les qualités morales, son 
enthousiasme, sa générosité à l’égard des cau¬ 
ses les plus nobles, transparaissent au fil des 
discours : Jaurès est un homme de cœur. Et, 
son cœur est à gauche. 

La Dernière Lettre 

Prisons et condamnés de la révolution 

par Olivier Blanc, éd. R. Laffont, Paris 1984, 
284 p., 89 F 

Après une substancielle première partie où il 
décrit les conditions de détention des prison¬ 
niers politiques durant la Terreur révolution¬ 
naire de l’an II, Olivier Blanc présente un 
grand choix de lettres inédites rédigées par les 
condamnés avant d’être exécutés. 

Ces ultimes missives qui resteront dans les 
archives républicaines sont particulièrement 
émouvantes, par la simplicité du ton et la con¬ 
viction des propos. Les condamné(e)s remer¬ 
cient ceux qui ont soulagé leur peine, ils se rap¬ 
pellent les bons moments de leur vie passée, 
avouent ne rien avoir à se reprocher quant à 
leur conduite jugée répréhensible par le tribu¬ 
nal révolutionnaire, et réitèrent avec force leur 
amour pour leur épouse (leur mari) et leurs 
enfants. L’apport des témoignages est inesti¬ 
mable pour la compréhension de ce temps fort 
de notre histoire politique. L’arbitrage de quel¬ 
ques “petits chefs”, la corruption du person¬ 
nel pénitencier et des avocats, les 
“magouilles” politiciennes, la résistance des 
prisonniers et l’immense solidarité qui règne 
entre eux malgré les grandes différences de 
rang et d’opinion, sont au cœur de ce micro¬ 
cosme troublant d’une époque troublée. 


La librairie de Gavroche 


Les Loups en France : légendes et réa¬ 
lités 

par C.-C. et G. Ragache 
(Editions Aubier) 

256 pages, illustré 48 F 

Les Paysans : les républiques villageoi 
ses de l'An mil au 19* siècle 

par H. Luxardo (Editions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 

Enfants trouvés, enfants ouvriers 
— 17*-19* siècle 

par J. Sandrin (Editions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 

La Révolution culturelle de l'An II 

par S. Bianchi (Editions Aubier) 

320 pages, illustré 66 F 

Le Coup d'Etat du 2 décembre 1851 

par L. Willette (Editions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 


Les Braconniers : 

mille ans de chasse clandestine 

par M. et P. Aucante (Editions Aubier) 
287 pages, illustré 69 F 

Sachso 

(amicale d'Oranienbourg- 

Sachsenhausen) 

Terre humaine. Minuit/Plon 

617 pages 120 F 

Une histoire du mouvement 
consommateur par L. Bihl 
(Editions Aubier) 

250 pages, illustré 63 F 

Contrebandiers du sel 

La vie des faux-sauniers au temps de la 
gabelle (Editions Aubier) 

280 pages, illustré 69 F 

Rase campagne 

La fin des communautés paysannes 
1830-1914 par H. Luxardo 


(Editions Aubier) 
256 pages, illustré 


72 F 


La Révolution française 

par H. Luxardo, illustration M. Welply 
(Casterman) 

72 pages couleur 75 F 

Les Marionnettes 

ouvrage collectif (Editions Bordas) 

256 pages, illustré 209 F 

Le Colporteur et la Mercière 

par C. Krafft-Pourrat (Editions Denoël), 

304 pages 90 F 

La Guerre détraquée ( 1 940) 

par Gilles Ragache (Editions Aubier) 

256 pages, illustré 55 F 

Les numéros du Peuple Français 

1 à 10 (sauf 8). La collection pour 50 F 

Luttes ouvrières — 16*-20* siècle 

ouvrage collectif (Editions Floréal) 

160 pages 25 F 


Envoyez vos commandes avec leur règlement à l'ordre des 
Editions Floréal, B.P. 872 - 27008 EVREUX Cedex 
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F%. 34 — L'imprimerie tu Wiiitî-duuce, par Abraham B©s>e. 

LE COIN 

DU BOUQUINISTE 

La librairie Floréal vous propose des livres anciens ou 
d'occasion. En voici une première liste, sous les différentes 
rubriques suivantes : H = Histoire ; R = Romans ; 
RH = Romans historiques ; S = Social ; SH = Sciences 
humaines ; SC = Sciences 


1 - H 

ARNAUD (René) 

La Deuxième République et le Second 
Empire 

21 x 16 br — 340 p. défraîchi 
Hachette 1929 25 F 

2 - H 

ALEXANDRE (Philippe) 

Le Roman de la gauche 
24 x 15 br. nbr. notes 
Plon 1977 40 F 

AUGUET 

Histoire et légende du cirque 

20 x 14 br - 242 p. 20 F 

4 - H 

BARTHOU Louis 

Toute la France pour toute la guerre 
19 x 12 br. 40 p. 


Ligue française de l'enseignement 
1917 20F 

5 - H 

CLEMENCEAU (Georges) 

Disours prononcé à Strasbourg le 4 
novembre 1919 pour les élections 
législatives du 1 6 nov. 1919. 

19 x 12 br. Paris 1919 20 F 

6 - H 

DEBORINE (G.) 

La Deuxième Guerre mondiale. 

Etude politique et militaire sous la 
direction du Gai I. Zoubkov. 

20 x 13 rel. toile — 524 p. 

(défraîchi) Moscou 1950 ? 30 F 

1 - H 

DECAUX (Alain) 

La Castiglione, dame de cœur de 
l'Europe. 


de la collection "Présence de l'his¬ 
toire" 

23 x 14 br. - 344 p. 

Amiot-Dumont 1953 35 F 

8 - H 

Défaite ou victoire ? 
par un patriote 

Petit livret clérical édité pour les élec¬ 
tions de 1 906 condamnant la loi de 
séparation et les inventaires. 

15 x 11 br. i/l. HT — 128 p. Paris 
1906 40 F 

9 - H 
DEVEZE 

Histoire de la colonisation française 
en Amérique et aux Indes au XVIII e 
siècle "Les cours de Sorbonne" 

26 x 22 br. Centre de documenta¬ 
tion universitaire 1948 25 F 

10 - H 

Fermes-écoles (fermes expérimenta¬ 
les, fermes-modèles) 

Plaquette extraite du dictionnaire de 
l'Economie politique. 

15 x 9.5 br - 32 p. Paris 1852 

40 F 

11 - H 

FRISCH (Pierre) 

Les Wendels, rois de l'acier français 

24 x 15 br. Paris 1976 30 F 

12 - H 

Guerre de 1870 

Le dossier de la guerre de 1 870. Pré¬ 
face de E. de Girardm. 

Publication du journal "La France" 

19 x 12 br. 140 p. Paris 1893 ? 

40 F 

13 - H 

Guerre de 1870 

Campagne de 1870. Des causes qui 
ont amené la capitulation de Sedan 
avec les plans de la place et de la 
bataille. 

23 x 15br. - 30 p. 60 F 

14 - H 

Guerre 1914 1918 

Les buts de l'Allemagne annoncés 
par les auteurs allemands. 

Extraits de textes — Index bibliogra¬ 
phique. 

21 x 13 Br. - 48 p. 

Payot etCie 1917 15F 

15 - H 

Guerre 1914-1918 

Leurs crimes (publié en 1916 sous le 
patronage du préfet de Meurthe-et- 
Moselle et = es maires des villes enva¬ 
hies) 

17 x 12 br. — 64p. Nancy 1916 
20 F 


16 - H 

GUILLEBAUD (Jean-Claude) 

Les armées orphelines ( 1 968-1 978) 
21 x 14 br. Seuil 1978 20 F 

17 - H 

HISTORIENS LATINS 
TITE-LIVE, SALLUSTRE, TACITE 

De la bibliothèque choisie. 

15 x 9 br. Paris 1829 30 F 

18 - H 
JACOB (H.E.) 

Histoire du pain depuis 6 000 ans 
23 x 14 br - 398 p. Seuil 1954 
45 F 

19 - H 

Journal de politique et de littérature 

(du 25 octobre 1774 au 25 sept. 

1 777 soit 99 numéros) 

Reliés en 8 volumes. 20 x 12 1/2 
bas d'époque. Dos à nerfs titres 
dorés. L'ensemble 1 200 F 

JOURNAL 

DE POLITIQUE 

BT DE 

LITTÉRATURE, 

Co tr T m * .4 & T les prinopoux Evénement 
de toutes tes Cours / la Nouvelles de la 
République des Lettres, Sic. 
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£a Paovwci. au Bit,.,., .te. Buttes, SSe . 
i«t {trùiupate Uîtraws. 
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20 - H 

JULIEN (Claude) 

Le rêve et l'histoire. Deux siècles 
d'Amérique. 

24 x 15 br. Bib/io. et index — 
360 p. Grasset 1976 30 F 

21 — H 

LANFREY (Pierre) 

Histoire de Napoléon 1 * r 
L'auteur meurt en 1877 à l'âge de 
49 ans. Son histoire est inachevée et 
s'arrête en 1812. 

5 vol. 18 x 12 rel. 172 chagrin Paris 
1875 

450 F 
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22 - H 

LAUNAY (J. de) 

Arromanches 44, le débarquement 
de Normandie 
29 x 22 cart. Nbr. photos 
Bruxelles 1979 50 F 

23 - H 
LAVISSE (E.) 

Histoire de France (cours supérieur 
1923). Une des éditions de cette 
"histoire" tant contestée. 

19 x 13 br ill. A. Colin 1925 30 F 

24 - H 
MICHEL (Fr.) 

Chronique de Du Guesclin avec 
notice bibiographique et des notes. 
15 x 10 br. grav. en front. — 
476 p. Bibliothèque choisie Paris 
1830. 35 F 

25 - H 

NOLTE (Frederick) 

Histoire des Etats-Unis d'Amérique 
(Tome 2 seul période 1 782-1 879) 

23 x 14 br Paris 1879 50 F 

26 - H 

Les origines des villes polonaises 

Recueil de travaux (mémoires et 
exposés) des journées d'études de 
juin 1 957 à Paris. 

24 x 16 br. 29 figures et 20 plan 

ch es H. T. Paris 1960 40 F 

27 - H 

PIERRE GOSSET (Renée) 

Expédients provisoires (sur le coup 
d'Alger en 1 942) 

19 x 12 br. (lég. défraîchii 
Paris 1954 30 F 


TIMONIEP (Pol) et I_ B... Franco- 

Aviateurs 

Comment nous torpillerons Berlin 
avec notre escadrille d'aéroplanes, 
dès l'ouverture des hostilités. 

Curieux ouvrage édité en 1913 
23 x 14 br. — 64 p. Paris 1913 

50 F 

33 - H 

TONDINI DE QUARENGHI 

Signification, portée scientifique et 
influence sur la Russie du calendrier 
républicain. 

Extrait de "La Nouvelle Revue 
1889" 25 x 17 Br. 35 F 

34 - H 

WITTROP-MENARDEAU 

Madame Tussaud 

19 x 14 Br. III. HT 

France Empire 1976 25 F 

35 - H 

Le bon chevalier sans paour et sans 
reprouche 

de la bibliothèque choisie 15 x. 10 

Br. Paris 1829 30 F 

36 - H 

Les trois conjurations 

3 livres (card. de Retz, Sarrazin et St 
Real) rassemblés sous un seul titre 
De la bibiothèque choisie 15 x 10 
Br. Paris 1830 30 F 

37 - SH 
ALAIN 

Vigiles de l'esprit 
19 x 12 Br. - 266 p. 

Gallimard 1962 25 F 


47 - SH 

SALVADORI (Bruno) 

Pourquoi être autonomiste ! (Val 
d'Aoste) 

21 x 16 Br. Tradition et progrès 
1978 20 F 

48 - SH 

TOYNBEE (Arnold J.) 

L'histoire, un essai d'interprétation 
23 x 14 Br. — 652 p. avec 

tableaux et index. Bibliothèque des 
idées Gallimard 1951 60 F 

49 - SH 

Profils de la social-démocratie 

21 x 14 Br. - 430 p. PEC Collec¬ 
tion La Brèche 1982 30 F 

50 - SH 
VERDUN (Jean) 

La Réalité maçonnique 

20 x 14 Br. Flammarion 1982 

20 F 


51 - SH 
WEIL (Simone) 

Oppression et liberté 
Collection Espoir 

22 x 14 Br. NRF 1967 20 F 

52 - Arts 
ALAZARD (Jean) 

L'Art italien des origines à la fin du 
XIV e siècle 

Bel ouvrage 27 x 20 Br. avec 1 12 
planches HT et 39 dessins dans le 
texte. Avec index des noms d'artis 
tes et noms de heu - 224 p. Paris 
1949 60 F 


28 - H 
PIOCH (Ch) 

Route de l'exil - Souvenirs d’un 
évadé de France. 

Préface du Gai de Larminat. ill. de 
Gram 

23 x 14 br. Tarbes 1955 

Edit. orig. sur alfa mousse 55 F 

29 - H 

Revue d'histoire économique et 
sociale (année 1954 n° 1-2-3) 

— La création de la Cie d'Occident 
(1717). 

— Les classes moyennes, essai de 
bibliographie critique d'une défini¬ 
tion. 

— Les revendications économiques 
et sociales de la population marseil¬ 
laise dans les cahiers de 1 789 etc. 

3 brochures 30 F 

30 - H 

SIMOND (Charles) 

Histoire d'un patriote (Léon Gam 
betta) 

24 x 16 Br. 60 portraits et ill. - 

304 p. Paris 1909 40 F 

31 - H 

TALLEMANT DES REAUX 

Historiettes. Mémoires pour servir à 
l'histoire du XVII e siècle. 3 e édition. 
Une des meilleures éditions de ce 
curieux sottisier historique 
10 tomes en 5 vol. 18 x 12 Rel. 1/2 
bas. Dos à nerfs titres dorés 900 F 
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38 - SH 
AMELLER Michel 

Les Questions instrument du contrôle 
parlementaire. 

26 x 16 Br - 228 p. 

Pichon et Durand- Auzias 1964 

25 F 

39 - SH 
CHAPUIS (Robert) 

L'Information. Intéressant dossier sur 
l'information. 

18 x 13 Br. - 208 p. EPI 1959 

20 F 

40 - SH 

COLLOMBERT & VIRY 

Le Cri des paysans. 

Plus de 300 photos sur la vie des 
paysans. Ed. SVED 1977 

21 x 14 Br. 35 F 

41 - SH 

HEIDEGGER (Martin) 

Kant et le problème de la métaphysi¬ 
que 

22 x 14 Br. NRF 1968 25 F 

42 - SH 

MARANGE (James) 

De Jules Ferry à Ivan Illich 

23 x 13 Br. Stock 1976 25 F 

43 - SH 
MEMMI 

Portrait d'un juif. Le problème juif 
21 x 14 Br. — 302 p. Gallimard 
1967 

20 F 

44 - SH 

Le Mur du mépris 

Le mépris vécu par les ouvriers à 
l'usine 

20 x 12 Br. - 228 p. Stock 2 1978 
25 F 

45 - SH 
PERIE (R.) 

La petite école du citoyen 

19 x 12 Br. NC - 184 p. 

Paris 1930 30 F 

46 - SH 

Pour ou contre Mc LUHAN 

Présenté par G.E. Stearn 

Pour ou contre "Le prophète de l'âge 

électronique" 

20 x 14 Br. - 300 p. Seuil 1969 
25 F 


JEAN ALAZARD 


L'ART ITALIEN 

DES ORIGINES 

A LA FIN DU XIV* SIECLE 



HENRI LAURENS - PARIS 

53 — Arts 

CHARTRAIRE (Eugène) 

La Cathédrale de Sens 

de la coll. "Petites Monographies des 

grands édifices de la France ' ' 

19 x 13 Br. 26 heliogr. et 1 plan 
Laurens 1963 30 F 

54 — Arts 
SCHAUB KOCH 

L'Cfeuvre d'Anna Hyatt-Huntington 
(Préface de Louis Reau) 

Intéressant ouvrage sur la célèbre 
statuaire. 

25x17 Br. avec 144 planches HT 
396 p. Paris 1949 50 F 

55 — Fantaisie 
PREJELAN (René) 

Tableaux de chasse (illustré par 
l'auteur). Fantaisie sur la chasse 
23 x 14 Br. 254 p. . 

Paris 1952 25 F 

56 - R 

Les 56 meilleures nouvelles (nouvel¬ 
les) du monde 

21 x 14 Br. — 476 p. Gallimard 
1952 30 F 


57 - RH 

GAILLY DE TAURINES (CH.) 

La Guerre de Troie 


19 x 15 Br. avec 4 pi. HT en cou¬ 
leurs et 50 dessins de H. de Nolhac 
(défraîchi) Larousse 1937 25 F 

58 - Voyages 
RECLUS (Elisée) 

Nouvelle Géographie universelle 
Tome VI l'Asie russe 
27.5 x 19 rel. 1 2 chagr. - 918p. 
Exemplaire défraîchi mouillures. 
Complet avec 8 cartes coul. 182 car 
tes dans le texte et 89 vues gravées 
sur bois 150 F 

59 — Voyages 
TATU (Michel) 

URSS 

Collection "L'Atlas des voyages" 

26 x 16 rel. carton. Rencontre Lau 
sanne 1966 35 F 

60 - S 
FAURE (Petrus) 

Histoire du mouvement ouvrier dans 
le département de la Loire. 

23 x 14 Br. ill. HT - 506 p. 
Saint-Etienne 1 956 100 F 

61 - SC 

TEILHARD DE CHARDIN 

L'Apparition de l'homme 
19 x 14 Br. 376 p. 

Seuil 1967 30 F 



62 - REVUE 
ESPRIT (Nouvelle série) 

Avril 1966 Les Etrangers en France 
Oct. 1 967 Nouveau monde et parole 
de Dieu 

Oct. 1 968 Le partage du savoir 
Oct. 1969 L'architecte l'urbanisme 
et la société 

Chaque exemplaire au choix 10 F 

63 - DIVERS 
PEROCHON (Ernest) 

L'Instituteur 

La vocation, l'apprentissage, le pre 
mier poste etc. 

17 x 11 Br. 124 p. Hachette 192 7 
25 F 


L INSTITUTEUR 




£RA£ST PEROCHOy 


Si vous lisez 

Gavroche 

Vous avez sans doute lu 
Les Misérables 

Accepteriez-vous de livrer vos 
impressions sur ce roman, de 
façon tout à fait spontanée, lors 
d’une courte interview enregis¬ 
trée ? 

Vous participerez ainsi à une 
émission de France Culture, qui 
veut témoigner de l’écho que ren¬ 
contre toujours cette œuvre 
auprès du grand public. 

Si vous êtes intéressé, merci de 
prendre contact le plus tôt possi¬ 
ble avec 

Hélène Lazar 
40, rue Louis Caron 
76400 Fécamp 
Tél. : (35) 28.16.93 




UNE REPUBLIQUE 
EN ESPAGNE ? 

Une république en Espagne, ce serait la constatation pure et sim¬ 
ple de la souveraineté de l’homme sur lui-même, souveraineté indis¬ 
cutable, souveraineté qui ne se met pas aux voix ; ce serait la produc¬ 
tion sans tarif, la consommation sans douane, la circulation sans 
ligature, l’atelier sans prolétariat, la richesse sans parasitisme, la 
conscience sans préjugé, la parole sans bâillon, la loi sans mensonge, 
la force sans armée, la fraternité sans Caïn ; ce serait le travail pour 
tous, l’instruction pour tous, la justice pour tous, l’échafaud pour 
personne ; ce serait l’idéal devenu palpable, et, de même qu’il y a 
l’hirondelle-guide, il y aurait la nation-exemple. De péril point. 
L’Espagne citoyenne, c’est l’Espagne forte ; l’Espagne démocratie, 
c’est l’Espagne citadelle. La république en Espagne, ce serait la pro¬ 
bité administrant, la vérité gouvernant, la liberté régnant ; ce serait 
la souveraine réalité inexpugnable ; la liberté est tranquille parce 
qu’elle est invincible, et invincible parce qu’elle est contagieuse. Qui 
l’attaque la gagne. L’armée envoyée contre elle ricoche sur le des¬ 
pote. C’est pourquoi on la laisse en paix. La république en Espagne, 
ce serait, à l’horizon, l’irradiation du vrai, promesse pour tous, 
menace pour le mal seulement ; ce serait ce géant, le droit, debout en 
Europe, derrière cette barricade, les Pyrénées. 

Si l’Espagne renaît monarchie, elle est petite. 

Si elle renaît république, elle est grande. 

Qu’elle choisisse. 

Victor Hugo 
Lettre “A l’Espagne” 
Hauteville-House, 22 octobre 1868 


(voir p. 2 de couverture) 



